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Commerce, et, dans un deuxième 
temps, confirmés par la Régie de la 
langue française. Dans le texte actuel 
du projet de loi, seule la Régie a juri­
diction (sous le contrôle du ministre 
responsable) sur les certificats.

• Les modifications prévues au cha­
pitre de la langue d’enseignement (le 
point le plus délicat du biU 22) étaient 
encore, selon nos informations, en 
voie d’élaboration la nuit dernière.

par Rhéal BERCIER 
et Lysiane GAGNON

QUEBEC — Le caucus des députés 
libéraux, réuni jusqu’à 3 heures et 
demi hier matin, a accepté les gran­
des lignes d'une série d’amendements 
au bill 22, dont l'un vise à “sécuri­
ser" davantage la minorité anglo­
phone au chapitre de ses droits scolai­
res.
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appris que les députés se sont enten­
dus, notamment, sur les principes sui­
vants — dont on s’attend à ce que le 
ministre de l'Education les annonce 
aujourd’hui même à l’Assemblée na­
tionale, alors que débutera l’étude en 
deuxième lecture du projet de loi :

® Les cinq articles régissant l’usage 
du français dans les relations de tra­
vail seraient éliminés du bill 22, pour 
être plutôt inclus dans le Code du 
Travail, qui doit d’ailleurs être re­
fondu d’ici quelque temps.

• L’article 31, qui prévoyait la pos­
sibilité que des subventions spéciales 
soient accordées aux entreprises “qui 
adoptent et appliquent un programme 
de francisation” serait également éli­
miné. C'est d’ailleurs ce qu’avait 
laissé clairement entendre le ministre 
Cloutier au cours des audiences de la 
commission parlementaire.

iU bt: ##:
r -Vw Chose certaine, l’article 48 sera 

amendé dans le sens des revendica­
tions de l'ensemble des organismes 
anglophones. Cet article, dans le pro­
jet initial, dit que les commissions 
scolaires “peuvent” donner l’enseigne­
ment en langue anglaise”, mais qu’ils 
ne peuvent “ni commencer ni cesser 
l'enseignement en cette langue sans 
l'autorisation préalable du ministre de 
l'Education”. Le projet amendé dirait 
plutôt que les commissions colaires 
“doivent” dispenser l'enseignement en 
langue anglaise, mais il était encore 
possible, au moment d'aller sous 
presse, que d'autres amendements 
soient apportés à cet article.
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Au même chapitre, un nouvel arti­
cle établirait que l’anglais doit être en­
seigné (comme langue seconde) dans 
les écoles françaises, ce qui ferait 
contrepoids à un autre article qui pré­
voit que les écoles anglaises doivent 
“assurer la connaissance de la langue 
française”. Signalons que l'enseigne­
ment des langues secondes est déjà 
prévu dans les règlements du minis-

il
:

photo René Picard, LA PRESSE

Un transformateur en panne... temporaire • Les certificats de francisation aux 
entreprises (qui conditionneraient dans 
une certaine mesure l'octroi de cer­
tains permis, primes, subventions ou 
avantages) seraient émis, dans un 
premier temps, et à titre provisoire, 
par le ministère de l'Industrie et du

Un immense transformateur de 304 tonnes a fait la route buissonnière hier, à Varennes. Destiné à l'Institut de recherches de l'Hydro-Québec, il n'a pu prendre la route 
tel que convenu. Quelques dizaines de grévistes de la firme voisine Asea ont en effet retardé son transport du fleuve à l'Institut afin de faire pression sur leurs employeurs. 
Le geste des travailleurs, en grève depuis huit jours, s'explique par le fait que le constructeur du transformateur est la maison mère de leur compagnie, la firme Asea, 
de Suède. Les manifestants se sont cependant retirés après quelques heures, et le mastodonte arrivait à destination en fin d'après-midi hier, en parfait état.

Voir CAUCUS, page A 6

La liberté 
à tout prix
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WASHINGTON — Les autorités étu­
diaient la nuit dernière les demandes 
de deux repris de justice endurcis qui 
se sont barricadés avec un nombre in­
déterminé d’otages dans un bloc cellu­
laire du sous-sol du tribunal fédéral 
de Washington en réclamant un sauf- 
conduit pour une destination non préci-
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7Ernie Mitchell, 
l'ex-porteur d'eau 
du clan du loup
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Même scénario 
qu'en 1973 
pour les Expos
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■l x ^ Les deux forcenés, deux Noirs iden­

tifiés comme Frank Gorham et Ro­
bert Jones, qui purgent déjà des pei­
nes de 70 à 80 ans en rapport avec 
une série de crimes, devaient rencon­
trer hier leurs avocats relativement à 
leur participation à une évasion mas­
sive de la prison du district de Colum­
bia, en octobre 1972. Cette évasion 
avait eu lieu deux semaines après une 
mutinerie à la prison, mutinerie au 
cours de laquelle Gorman et Jones 
avaient menacé rie tuer le surinten­
dant et de nombreux gardiens.

Pendant qu'ils étaient escortés à 
l’intérieur de l’édifice, les deux déte­
nus ont tenté de s’évader, et leur ten­
tative ayant échoué, ils se sont re­
tranchés dans le sous-sol où 17 prison­
niers se trouvaient déjà dans les cel­
lules, plusieurs avec leurs avocats.

S’étant emparés d’une réserve de 
pistolets et de munitions qui s’y trou­
vait, les deux hommes sont vite deve­
nus maîtres des lieux et ils ont me­
nacé d’abattre leurs otages s’ils n’ob­
tenaient pas satisfaction ou si les poli­
ciers armes et munis de gilets anti­
balles qui ont cerné l’édifice depuis 
hier après-midi décident de donner 
l’assaut. Toutefois, pour manifester 
leur “bonne foi”, ils ont libéré tôt ce 
matin un des otages, l’agent de sécu­
rité R. Miller.

M

K.) ^

s

.

R <v - at

#±
a*:''— page B 2 -

B JB- - “ÿ" :-'x' Jf - '.7".
''S”.: :

c
0

#Les pros du 
tennis canadien 
exagèrent

' ■;
: i-m À

. < >■

La "Main" d hier— page B 3

Le Festival 
international 
du film 
francophone 
à Montréal en '75
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Royal, la rue Saint-Laurent change 
d'aspect. On l'appelle rarement la 
Main. Plus vivante, plus gaie, elle 
s'anime vraiment les jours de mar­
ché. Ce sont les boutiques d'ali­
mentation de toutes les nationalités 
qui donnent à la rue son cachet. 
Fréquentée par des immigrants, qui 
y habitent ou qui reviennent faire 
leurs emplettes, c'est la Société des 
Nations, rue Saint-Laurent, au nord 
de Milton. On y vit à l'européenne.

Contrairement à la Main, la rue 
Saint-Laurent a plusieurs histoires, 
presque autant que d'immigrants. 
Chacun raconte la sienne. Elle est 
différente de l'autre. Le réservoir 
semble inépuisable. On lui découvre 
de nouveaux caractères à chaque 
fois.

Est-ce qu'on appelle encore la rue 
Saint-Laurent, la Main ?

Parfois encore.

Plus particulièrement le tronçon 
qui relie Vitré à la rue Sherbrooke 
où les quelques clubs qui demeurent 
(le Saguenay, le Nouveau Rialto, le 
Capitol, le Lodéo, etc. . . .) les casse- 
croûte à hot-dogs (le Montreal Pool 
Room, Aux Frites Dorées, etc. .. .) 
sont les vestiges d'une époque au­
jourd'hui disparue. Il ne reste pas 
grand-chose. Ceux qui y ont vécu, 
ceux qui y ont travaillé, ceux qui y 
travaillent encore invoquent aujour­
d'hui le bon vieux temps: dans le 
temps quç la Main, c'était la Main. 
D'un club à l'outre, d'un casse- 
croûte à un autre, c'est la même 
histoire qu'on raconte. La Main n'en 
o qu'une seule : les batailles, les 
gangs, la rue malfamée .. .

De Sherbrooke à boulevard Monl-

— page A 7

Un militaire dirigera 
le prochain cabinet de 
coalition au Portugal

— page D 1
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4,000 pages de preuve 
sur le Watergate
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Un agent de police féminin armé d'un fusil lance-grenades lacrymogènes prend 
position à l'extérieur de l'édifice du tribunal de Washington, où deux dangereux 
repris de justice se sont retranchés, hier après-midi, dans le sous-sol, avec ou moins 
sept otages.
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PERFECTA Sous la signature de Christiane 
Berthiaume, LA PRESSE présentera, 
à compter de demain, une série de 
portraits sur la rue Saint-Laurenl.

Voir LIBERTE, page A 6
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Une banlieue attaque 
le maire de MontréalNon à CournoyerArts et spectacles : A 7 

Bandes dessinées : B 3 
Cinéma : A 8 à A 10 
Décès, naissances, etc. : D 11 
Economie : C 1 à C 3 
Editorial : A 4
Etes-vous observateur ? : B 8 
Horoscope : B 11 
Informations étrangères : D 1 
Les maux de notre longue : D 12 
Loisirs et récréation : B 8 
Médecine d'aujourd'hui : B 11

Mon Oeil sur Montréal: C 11 

''Mot-mystère" : B 8

Mots croisés : C 10 
Petites annonces : C 6 à C 10 
Plaisance : D 2 à D 9 
Radio et télévision : A 11 
Sports : B 1 à B 7 
ULTIMATUM: C7 
Vivre aujourd'hui . B 10 et B 11

suspension temporaire des contribu­
tions des ouvriers à leur régime de 
retraite. Ce que les patrons avaient 
refusé, alléguant que l’acceptation 
de cette formule équivaudrait à 
une réouverture du décret, ce dont 
il n’est aucunement question pour 
eux.

par Mario FONTAINE

Un nouvel échec vient de saluer 
la dernière tentative du ministre 
du Travail, Jean Cournoyer, en vue 
de solutionner l’actuel conflit de la 
construction. Et, pour la deuxième 
fois consécutive, ce sont les pa­
trons qui s’opposent à la proposi­
tion Cournoyer.

Un porte parole du front commun 
patronal qualifie de “farce monu­
mentale” la dernière intervention 
du ministre. Celui-ci propose une 
hausse des salaires dans le secteur 
industriel, et remet en question l’u­
niformisation des salaires à travers 
la province.

On se souviendra que M. Cour­
noyer avait suggéré, dimanche, une

majorité des députés à chaque fois 
qu’il s’amène sur la colline parlemen­
taire.

Employant les grands mots, le 
maire de Montréal a lancé, sitôt ar­
rivé au micro: “Si on veut balkaniser 
les dépenses, qu’on balkanise aussi les 
revenus".

Et M. Drapeau a soutenu que les 
$310 millions de revenus prévus au 
budget olympique auront des retom­
bées considérables en dehors des fron­
tières de la ville de Montréal.
“Les $310 millions, a enchaîné M. 

Drapeau, ont déjà commencé à retom­
ber dans la poche des travailleurs de 
la banlieue.

Selon le maire, “ce serait la pire 
(' injustices” si on devait laisser les

par Daniel L'HEUREUX
de notre bureau de Québec

QUEBEC — La ville de Pierrefonds 
a réussi un coup d’éclat spectacluaire, 
hier soir, à la Commission parlemen­
taire des Affaires municipales réunie 
pour étudier des amendements à la 
Loi de la CUM, en présentant elle- 
même un amendement qui aurait pu 
avoir pour effet de forcer la ville de 
Montréal à assumer seule le coût des 
services policiers additionnels qui se­
ront requis lors de la tenue des Jeux 
de 1976.

Prévenue de cette manoeuvre, Je 
maire Jean Drapeau était néanmoins 
déjà sur place pour donner la réplique, 
lui vdont les talents de plaideur ont 
L jours pour effet de mystifier la

Montréalais assumer seuls les coûts 
supplémentaires de la police lors de 
la tenue des Jeux sans leur assurer 
en exclusivité des revenus.

"C'est inappliquable et contraire à 
toute justice distributive. C’est absolu­
ment absurde”, a-t-il lancé d’un tou 
courroucé.

M. Drapeau a fait valoir d'autres 
alignments, notamment celui-ci: “Est- 
ce qu’on va empêcher les policiers de 
protéger les non-Montréalais?", a-t-il 
en effet demandé, le plus sérieuse­
ment du monde.

Mais en aucun moment le maire n'a 
tenté d’attaquer le principe soulevé

Voir BANLIEUE, pago A 6

Selon le front commun patronal, 
le problème de la construction en 
est un de violence et de respect 
des lois, et non d’argent. Cette deu­
xième proposition Cournoyer leur 
semble donc tout aussi inacceptable 
que la première.

“Si on ouvre le décret pour un 
secteur, il faudra l'ouvrir pour 
tous, poursuit le représentant de
Voir COURNOYER, en page A 6

i

t



LA PRESSE, MONTREAL, VENDREDI 12 JUILLET 1974A 2

Bill 22

aujourd'huiLe grand débat commence
L’opposition s’est prononcée en 

bloc : le mépris de la population ne 
dure qu’un temps. On laisse entendre 
de façon encore plus convaincue que 
l’automne prochain sera “chaud”.

Démagogie

Le ministre Cloutier est également 
intervenu dans cette joute pour félici­
ter ses collègues ministériels de leur 
attitude “sage” à la commission et 
pour dénoncer les membres de l’oppo­
sition, “qui ont profité du témoignage 
d’organismes pour faire passer leur 
message".
“Nous avons joué à fond le jeu du 

parlementarisme. C’est unique au 
monde une commission parlementaire 
qui travaille dans le cadre qu’on a 
établi.”

Le titulaire de l’Education a ra­
broué la Ligue des droits de l’homme, 
l’initiatrice du “Regroupement démo­
cratique face au bill 22”, parce que 
cet organisme “fait de façon démago­
gique une distorsion de la réalité so­
ciale au Québec", dans l’intention de 
susciter un mouvement d’agitation so­
ciale”.

M. Cloutier attend le débat de deu­
xième lecture pour interpréter les 76 
mémoires qui, presque unanimement, 
sont catégoriquement opposés au pro­
jet linguistique du gouvernement.

du discours de M. Camil Samson, qui 
dénonçait le gouvernement “pour 
avoir le culot de refuser la participa­
tion populaire qu’il promettait à l’é­
lection de 1973”.

Une quarantaine de membres du 
MQF, présents dans la tribune du pu­
blic, se sont mis à applaudir, mais ils 
ont vite été ramenés à l’ordre parle 
président, car le règlement interdit 
formellement toute manifestation de 
ce genre.

Cependant, M. Lévesque, vice-pre­
mier ministre, est d’avis “qu’on vi­
vrait dans la stérilité, si la commis­
sion sur le bill 22 poursuivait ses au­
ditions”.

L’opposition n’est absolument pas 
d’accord et le critique péquiste Claude 
Charron a fait savoir que ce n’est pas 
aux huit députés de l’opposition, mais 
bien à la population que le “gouverne­
ment vient de fermer la gueule”.

Comme ses collègues, il ne com­
prend pas pourquoi le gouvernement 
se croit obligé de mettre le couteau à 
la gorge de l’opposition, qui est entou­
rée d’une mer libérale. La “guillo­
tine” doit être utilisée uniquement 
pour redonner une valeur aux institu­
tions démocratiques.

“Mais le gouvernement s’en sert au 
moment où les institutions parlemen­
taires avaient tout leur sens, où elles 
avaient le plus de valeur.”

taire sur le bill 22 et à procéder dès 
ce matin au débat de deuxième lec­
ture à l’Assemblée nationale.

Les députés ont occupé une bonne 
partie de la journée à débattre cette 
question, introduite à l’Assemblée na­
tionale par le leader du gouverne­
ment, M. Gérard D. Lévesque.

C’était en somme la suite de la que­
relle de procédure engagée la veille à 
la commission parlementaire qu i, 
selon la procédure normale, aurait dû 
délibérer au terme de ses 90 heures 
de travail entre le 11 juin et le 11 
juillet.

Mais M. Lévesque, par sa motion 
“guillotine”, suspendait cette procé­
dure et imposait à l’Assemblée natio­
nale d'entreprendre maintenant le 
débat sur le principe même du bill

L’opposition péquiste, dirigée par le 
leader Robert Burns, a contesté cette 
motion, justement parce que la com­
mission parlementaire se trouve à 
sauter des étapes.

Le président de la Chambre, M. 
Jean-Noël Lavoie, a réfuté l’argumen­
tation de l’opposition, car l’essence 
même de la motion Lévesque est de 
faire disparaître les étapes de la pro­
cédure normalement suivie.
Ronde finale

Le match linguistique entre donc 
dans sa phase finale. Les énergies de

l’opposition sont déjà lourdement hy­
pothéquées par les quatre semaines 
de consultation fastidieuse à la com­
mission parlementaire.

En outre, ils sont sous l’emprise, 
depuis deux semaines, de la fameuse 
motion de fin de session, cette motion 
traditionnelle qui permet à la Cham­
bre de siéger de dix heures le matin 
à minuit le soir, six jours par se­
maine, sauf le dimanche.

Ce calendrier de travail n’accorde 
pratiquement aucun moment de relâ­
che aux huit députés de l’opposition, 
qui ont à se battre contre 102 libé­
raux. Au contraire, les ministériels 
appliquent un plan de travail qui les 
dégage des travaux de la Chambre, 
soit pour vaquer à leurs occupations 
de députés, soit pour aller récupérer.

Néanmoins, la minuscule opposition 
est déterminée plus que jamais à 
tenir tête “à la grosse machine 
rouge” sur le bill 22. Cette opposition, 
numériquement faible, représente 
quand même 45 pour cent de l’électo­
rat et elle compte sur l’appui d’une 
opposition extra-parlementaire, cristal­
lisée par le Regroupement démocrati­
que face au bill 22 et par le Mouve­
ment Québec-Français.

Commission stérile
On en a eu d’ailleurs une manifesta­

tion jeudi en Chambre, à l’occasion

par Pierre BELLEMARE
QUEBEC (PC) — Le gouvernement 

Bourassa a avancé d’un autre cran 
dans sa démarche linguistique, en for­
çant l'opposition, jeudi, à accepter le 
rapport de la commission parlemen-
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i:;:; François Cloutier : "Nous avons joué 
à fond le jeu parlementaire".
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Il s’est contenté de répéter que les 

deux groupes extrémistes, les anglo­
phones et les nationalistes, confirment 
par leur position que “le bill 22 est 
réaliste”.
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Claude Charron : "C'est à la popula­
tion que le gouvernement vient de fer­
mer la gueule".

L opposition au projet de 
loi se poursuivra à la base

Le bill 22
sur la place publique ;

début d’été leurs énergies pour se 
préparer à témoigner devant la com­
mission. Parmi les laissés pour 
compte, on note un nombre impres­
sionnant de sociétés nationales (24) de 
toutes les régions du Québec (à la 
seule exception de la Gaspésie et de 
la Côte nord... à qui le gouvernement 
aurait sûrement facilité la tâche en 
rendant la Commission parlementaire 
itinérante), et certaines étaient déci­
dées à venir d'aussi loin que l’Abitibi, 
le Saguenay, Hull ou Rimouski.

Il y a également 18 syndicats d’en­
seignants, sept organismes populaires 
de la région de Joiiette (dont l’ACEF, 
la Jeunesse rurale et ouvrière chré­
tienne, et des associations de simples 
salariés), trois organismes représen­
tant d’inmportantes minorités ethni­
ques (les Indiens, les Grecs et l’Asso­
ciation des écoles juives de Montréal), 
et, bien sûr, le conseil municipal de 
Hull, dont les représentants ont fait le 
pied de grue toute la journée de mardi, 
dans l’espoir d’être entendus — et que 
le ministre Cloutier, responsable de la 
marclie de la commission, a cavaliè­
rement ignorés.

Des statistiques 
importantes

Beaucoup d’individus (21) avaient 
aussi demandé à se faire entendre. 
Parmi eux, M. Charles Castonguay, 
professeur de mathématiques à {'Uni­
versité d’Ottawa, qui avait des rensei­
gnements de grande importance à 
venir déposer à la commission: des 
statistiques prouvant hors de tout 
doute l’anglicisation continue des fran­
cophones — non seulement dans l’en­
semble du Canada, mais au Québec 
même.

M. Castonguay, qui était hier au 
parlement pour protester, avec une 
cinquantaine d’autres personnes repré­
sentant autant d’organismes, contre 
l’arrêt des travaux de la commission, 
a déclaré aux journalistes que le vi­
ce-président de la commission, le dé­
puté Michel Gratton, avait affirmé pu­
bliquement à Aylmer, le 23 juin, que 
si la Ville de Hull se présentait de­
vant la Commission, elle se ferait 
“revirer de bord’’.

Les anglophones 
ont été favorisés

Enfin, sur les organismes laissés- 
pour-compte, on en compte seulement 
sept qui viennent des milieux anglo­
phones. Ces derniers ont de toute évi­
dence été favorisés, puisque 77 p. cent 
des mémoires anglophones présentés 
ont été entendus, ce qui a été le cas 
de seulement 46 organismes franco­
phones sur un total de 120, soit 38 p. 
cent.

par Lysiane GAGNON
envoyée spéciale de LA PRESSE

QUEBEC — Trois des mémoires qui 
n’ont pu, avec 79 autres, être présen­
tés de vive voix à la Commission par­
lementaire sur le bill 22 ilustrent de 
façon assez saisissante que même au 
sein du Parti libéral du Québec, les 
gens sont divisés sur la question lin­
guistique.

Ainsi, alors que le comité exécutif 
de l’Association libérale de Darcy 
McGee demande (dans un mémoire 
bilingue) le renforcement des droits 
de l’anglais au Québec, revendication 
que reprend, dans un mémoire unilin­
gue anglais cette fois, l’association li­
bérale de Pointe-Claire, la Commis­
sion Jeunesse du même parti, elle, va 
dans un sens tout à fait opposé, en 
proposant une série d’amendements 
destinés à rendre l’usage du français 
obligatoire dans la plupart des sec­
teurs, et à obliger tous les immi­
grants (y compris ceux dont la langue 
maternelle est l’anglais) à fréquenter 
l’école française. Le mémoire de la 
Commission Jeunesse est rédigé uni­
quement en français.

Faute de temps ...
Beaucoup d’organismes qui avaient 

fait part à la Commission parlemen­
taire de leur intention de présenter un 
mémoire n'ont pas eu le temps d’en 
préparer un, en raison des délais ridi­
culement courts imposés par le gou­
vernement pour l’envoi des docu­
ments: ce fut notamment le cas du 
Barreau, de la Fédération des fem­
mes, de l’Association des directeurs 
généraux des commissions scolaires 
catholiques... autant d’organismes qui, 
en raison de leur importance, auraient 
dû se faire entendre par les députés 
sur le projet de loi 22.

L’un des organismes qui s’est 
trouvé dans le même cas (c’est-à-dire 
doublement rejeté par la Commis­
sion), le Syndicat de Champlain qui 
regroupe (des enseignants de la Rive 
sud) a protesté hier par voie de com­
muniqué contre “l’irrespect” que le 
gouvernement a manifesté envers les 
secteurs de la population qui avaient 
quelque chose à dire sur la question 
linguistique: “Notre syndicat n’a pas 
rédigé de mémoire, dû au délai trop 
court pour ce faire, dû aussi à l’im­
possibilité de mobiliser les ressources 
nécessaires pour offrir quelque chose 
de plus convenable que le bill 22.”

Un nombre record 
de groupes intéressés

Néanmoins, un nombre-record de 
groupements ont ramassé même en ce

par Lysiane GAGNON
envoyée spéciale de LA PRESSE

Hier après-midi, à 
l’heure même où l'Assemblée natio­
nale s'apprêtait à traîner le problème 
linguistique dans un autre débat de 
procédure englué dans la partisanerie 
et la vulgarité, une cinquantaine de

citoyens ordinaires de diverses régions 
du Québec, regroupés autour du Mou­
vement Québec français et représen­
tant pour la plupart des associations 
nationalistes et des syndicats d’ouvriers 
et d’enseignants, faisaient connaître 
leur intention de poursuivre à la base 
la lutte contre le bill 22.

Ces organismes font partie des 82 
groupements et individus qui avaient 
demandé à être entendus par la Com­
mission parlementaire, et qui se sont 
trouvés laissés pour compte lorsque, 
en dépit de l’opposition acharnée des 
députés péquistes et créditâtes, le 
gouvernement a décidé de mettre fin 
aux audiences de la Commission.

Comme en 1969 pendant la bataille 
contre le bill 63, c’est M. François-Al­
bert Angers qui s’est fait hier leur 
porte-parole, et qui a signalé, en pré­
sence de leaders de la base venus de 
Joliette, des Laurentides, du Sague- 
nay-Lac-Saint-Jean, de Thetford ou de 
l’Outaouais, que “l'existence d’un pre­
mier rassemblement de groupes régio­
naux opposés au bill 22 est la preuve 
que cette opposition est loin d’être 
l’idée farfelue de quelques extrémistes 
ou de quelques têtes d’affiches, mais 
qu’elle est plutôt réellement une oppo­
sition à la fois locale et nationale 
ayant ses racines au coeur même des 
dynamismes sociaux et populaires du 
Québec”.

La conférence de presse du MQF 
“élargi” faisait suite à celle donnée 
hier par le Regroupement démocrati­
que, qui, réunissant des organismes 
moins engagés politiquement que le 
MQF (le Barreau, la Fédération des 
femmes, les organismes familiaux, les 
corporations professionnelles, la Ligue 
des Droits de l’Homme et un certain 
nombre d’évêques), a annoncé son in­
tention de mettre sur pied un méca­
nisme permanent d’opposition “paral­
lèle” sur le plan linguistique, avec 
comme premier objectif de retarder à 
l’automne l'adoption d’une législation 
sur la langue.

“Nos deux regroupements sont pro­
ches parents et travaillent en collabo­
ration, a expliqué M. Angers, mais 
sur deux plans différents, le Regrou­
pement démocratique insistant sur 
l’aspect non-démocratique du compor­
tement gouvernemental, et le MQF 
étant beaucoup plus axé sur la néces­
sité de faire du Québec un pays fran­
çais."

En dépit de la saison des vacances, 
les groupements réunis sous la ban­
nière du MQF tenteront de faire à la 
base un travail de sensibilisation. 
L'organisme a déjà fait imprimer des 
collants (“Le bill 22, on Eprend pas”), 
et se propose de privilégier, pour l’in­
stant, des actions moins spectaculai­
res que les assemblées publiques ou 
les manifestations — fort difficiles du 
reste à organiser en plein été: partici­
pation aux “lignes ouvertes", impri-
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Saint-Maurice 
Outaouais 
Laurentides 
Cantons de l'Est 
Québec 
Rimouski 
Lac Saint-Jean 
Baie-Comeau 
Sept-Iles 
Gaspé

50 75
François-Albert Angers

mes et messages audio-visuels, etc. 
Détail significatif: les collants étaient 
imprimés par une compagnie unilin­
gue anglaise, et portaient à l’endos — 
"sur la partie qu’on jette”, de préci­
ser en riant un porte-parole du MQF 
— la mention: "removable adhesive”. 
Le MQF avait cherché des imprime­
ries spécialisées dans la fabrication 
de collants qui soient au moins bilin­
gues, mais n’en a pas trouvées!

Que le bill 22 soit adopté ou non, le 
MQF estime que “la question n’est 
pas réglée... au contraire, ça com­
mence, et sans doute faut-il souhaiter 
que le Parti libéral subisse le sort de 
l’Union nationale... Chose certaine, la 
modération que nous avons toujurs ob­
servée ne suffira plus.”

Angers a en outre précisé, 
comme il l’avait fait devant la Com­
mission parlementaire, qu’il est faux 
de croire que “le bill 22, pour les 
francophones, c’est mieux que rien”. 
“Ce serait vrai, dit-il, dans l’optique 
où l’on considérerait déjà le Québec 
comme déjà bilingue... Mais le bill 22 
détruira la reconnaissance du statut 
français au Québec, que nous avions 
gagnée en 1774 avec l’Acte de Québec. 
Quand la population aura pris con­
science de ce que cela représente 
comme trahison — et je suis con­
vaincu que de plus en plus de gens 
s’en rendront compte — les protesta­
tions s’accentueront.”
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Il semble que la campagne
se solde par un échec
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du PQ
par Denis VINCENT

Comme le prévoit la loi électorale, 
les présidents d'élection d’un certain 
nombre de circonscriptions entrepre­
naient hier le décompte officiel des 
résultats de l’élection de lundi.

Aucune surprise jusqu’ici. Dans le 
comté de Drummond, la majorité du 
candidat libéral sur le député crédi- 
tiste sortant, M. Jean-Marie Boisvert, 
s’établit à 11 voix. Dans celui de 
Charlevoix, la majorité du candidat li­
béral sur le député créditiste sortant, 
M. Gilles Caouette, est de 1,456 voix.

Les résultats obtenus hier indiquent 
que la campagne d’annulation du 
Parti québécois a été un échec pres­
que complet. Par contre, le nombre 
de personnes qui ne se sont pas pré­
sentées aux bureaux de scrutin a sen­
siblement augmenté par rapport à l’é­
lection de 1972.

Le président général des élections, 
M. Jean-Marc Hamel, a déclaré hier

a LA PRESSE qu’il espérait publier 
dans quatre ou six semaines un rap­
port non officiel des résultats électo­
raux. Il doit toutefois attendre le rap­
port que chaque président de chacune 
des 264 circonscriptions doit lui faire 
à compter de la semaine prochaine.

Le président d’élection d’un comté 
doit en effet laisser écouler un délai 
de sept jours avant de faire parvenir 
son rapport au président général. Ce 
délai est accordé aux candidats dé­
faits qui voudraient demander un re­
comptage judiciaire. Cette possibilité 
est sûrement à envisager dans le 
comté de Drummond.

De même, tous les décomptes ne 
débutaient pas hier. D’après la loi, le 
président d’élections doit avoir toutes 
tes boites de scrutin en sa possession 
avant de les ouvrir pour recueillir 
l’enveloppe contenant le rapport de 
chacun des scrutateurs.

La cueillette des boites de scrutin 
prend toutefois quelques jours. Dans

le comté d’Abitibi, ce n’est que jeudi 
prochain que l'on procédera au dé­
compte officiel des rapports des scru­
tateurs. Il sera alors possible de con­
naître avec encore plus de précisions 
pour l’ensemble du Québec le degré 
de participation, et donc d’abstentions 
des électeurs, et le nombre de bulle­
tins rejetés, qu’ils aient ou non été vo­
lontairement annulés.

Mais dans les neuf comtés où le 
décompte est maintenant terminé, 
constate que le nombre de bulletins 
rejetés est de beaucoup inférieur au 
chiffre obtenu en 1972, à deux excep­
tions près, Drummond et Mercier. 
Dans ce dernier cas toutefois, le nom­
bre d’électeurs inscrits sur les listes 
est passé de 70,241 à 74,009, tandis 
que le nombre de bulletins rejetés 
passait de 3,987 à 4,064.
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INFORMATION GÉNÉRALE 
RÉDACTION 
ÉDITORIAL 
PROMOTION 
RELATIONS DE TRAVAIL

PETITES ANNONCES

•74-7272
174-7070
174-7030
174-7100
174-7313

TARIFS 0 ABONNEMENTS
Livraison a domicile: Lundi au samedi $1.15 
Lundi au vendredi 
Samedi seulement

1 00
035'

ABONNEMENTS PAYÉS D'AVANCE
Nombre de ■memes

par porteur:
Lundi au samedi $13 80 $27 60 $55 20 
Lundi au vendredi 12 00 24 00 48 00

9.10 1820

5?2513 174-7111Commandes
du lundi au vendredi: 9h à 17h

Pour changer ou annuler
du lundi au vendredi: 9b 11130b Les chiffres dans neuf comtés■74-7205Samedi seulement*

par courrier:
Lundi au samedi $26 00 $52 00 $ 104 00 
Lundi au vendredi 19.50 39 00 78.00
Samedi seulement 9.10' 18.20 36.40

GRANDES ANNONCES
•74-7300Détaillants

National. Télé-Presse, Vacances, 
voyages
Carrières et professions, 
nominations

Pourcentage de bulletins rejetés et 
d’abstentions aux élections du 8 juillet' 
sur le nombre total d’électeurs in­
scrits sur les listes dans un certain 
nombre de comtés du Québec. (Le 
pourcentage correspondant de 1972 ap­
paraît entre parenthèses.;
Bulletins 
Beauce

Berthier
Charlevois
Drummond
Hull
Langelier
Mercier
Saint-Henri
Verdun

1 (3) 33 (27)
34 (28) 
22 (18) 
36 (32) 
38 (29) 
32 (27) 
38 (34) 
34 (23)

•74-7301 2 (3)
•Minimum de 26 semaines 3 (3)

•74-73200.40'Côte-Nord, par avion, 2 (3)
COMPTABILITÉPour tout genre d'abonnemer.i, non burtiu* 

sont ouverts de 8h à 2Oh (Samedi 8h « 1 7h) 3 (6)•74-6192
174-1901

Grandes annonces 
Petites annonces 5 (6)874-6911

3 (5)rejetés Abstentions
1 (4) 27 (23) fc3 (5)
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Alors que la veille, le procureur du 
Dr Henry Morgcntaler avait réclamé 
littéralement la libération de ce der­
nier par la porte d'honneur du Palais 
de Justice, hier, le procureur de la 
Couronne a qualifié de “ridicule” la 
sentence d'une heure de cellule pro­
posée, et réclamée du juge James K. 
Hugessen une peine qui se rapproche­
rait beaucoup plus du maximum per­
mis par la loi.

Et la peine maximale, on le sait, 
c'est le bagne à perpétuité.

Ce n'est toutefois que le 25 juillet 
que le tribunal, mis en présence, par 
la poursuite cette fois, de peines de 
deux et quatre ans imposées à d'au­
tres avortcurs, se prononcera.
Absence de 
contrition

Quant au médecin de la rue Beau- 
grand, que le représentant du minis­
tère public avait qualifié de “plus 
grand récidiviste impénitent” que le 
Québec ait jamais connu, il y est allé, 
en dernière minute, d'une déclaration 
publique qui a tout au moins confirmé 
cette absence de... contrition.

Rappelant les circonstances dans 
lesquelles il avait avorté la jeune 
femme qui réclamait son intervention, 
le médecin déclara “avoir posé un 
geste de compassion, avec soin et ha­
bileté, afin quelle puisse continuer à 
suivre ses études et à vivre une vie 
normale.”

“Pourtant, dit-il. pour ce geste on 
ne peut plus naturel et décent, je fais 
face à l'emprisonnement à vie. Il y a 
quelque chose qui ne va pas ici", lan­
ce-t-il.
Le summon de l'injustice!

Le clinicien de l'est de la ville 
ajoute alors:

"Je trouve que c'est le sommet de 
l'injustice d'étre puni pour avoir agi 
d'une façon qui n'a rien de criminel, 
pour avoir posé un geste dont je suis 
fier, cl qui est le symbole de tout ce 
qui est décent, courageux et noble en
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"Shandy", le berger allemand de l'Escouade canine de la Sûreté du Québec a fait, et refait le tour du lieu où a été découvert le corps de la jeune O'Brien, en compagnie 
de son maître, l'agent Gilles Nadeau.
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Le meurtre de Châteauguay I
Henri Morgcntaicr

Les policiers interrogent 
un jeune malade mental

de vue moral, mais également légal.
"Et puis, à la fin, ce qui se passe 

ici aujourd'hui peut se justifier selon 
la loi."

"Mais ce n'est pas de la justice. Et 
ce que je réclame, c'est précisément 
la justice, non seulement pour moi. 
mais également pour toutes les Cana­
diennes.
La mafia des 
avorteurs

Quelques minutes plus tôt. Me Louis 
G. Robichaud. le procureur de la Cou­
ronne, avait souligné que le Dr Mor- 
gentaler n'était, en fait, soutenu que 
par une petite majorité bruyante, un 
"fan club" toujours présent en cour, 
et auquel le prévenu faisait force sou­
rires et... grimaces, pendant qu'il s'a­
dressait au juge.

"Il n'y a pas de doute, dit-il, que 
nous avons ici le chef incontesté de la 
"mafia des avorteurs", et que l'on 
fait tout ce qui est possible pour faire 
croire à la population que le climat 
social est changé, et est devenu favo­
rable à l'avortement sur demande.

"Pourtant, dit-il, sur 20,000 lettres 
reçues par le ministre de la justice 
du Canada, moins d'une centaine 
étaient favorables à une nouvelle libé­
ralisation de la loi."

Un autre corps

Me Robichaud soutint même que 
c'était l'inverse qui était en voie de 
sc produire, et que les gens, saturés 
d'une propagande qu'ils veulent reje­
ter, vont se ranger à l'avis du pre­
mier ministre du pays lui-même, M. 
Trudeau, à l'effet qu'un foetus n'est 
pas une partie du corps de celle qui 
l'a conçu, mais un... autre corps."

Ce qui peut faire toute la différence.
Dans une brève réplique, le procu­

reur de la défense Me Claude Armand 
Shappard. devait mettre le tribunal en 
garde contre les cas de jurisprudence 
apportés par Mv Robichaud. et réitéré 
que le cas du médecin de la rue 
Beaugrand en était différent à tous 
les points de vue possible.

Les détectives de la Sûreté du Qué­
bec interrogent présentement un pa­
tient du Douglas Hospital en rapport 
avec le meurtre de la jeune Norma 
O'Brien, âgée de 12 ans, dont le corps 
portant de nombreuses marques de 
blessures a été découvert mercredi 
près de la demeure de ses parents, à 
Chàtcauguay.

Il s’agit d’un malade mental âgé 
d'environ 25 ans et pesant 25(1 livres 
qui avait quitté l'institution de Verdun 
sans permission au début de la se­
maine. Selon certaines sources, il 
était traité â l'hôpital pour schizophré-

conte a été traînée clans l'herbe et 
tuce mardi soir", a déclaré un porte- 
parole de la police.

Les autorités n'ont pas rendu publi­
ques les circonstances de sa capture, 
mais il aurait été examiné par plu­
sieurs médecins et psychiatres à son 
retour à l'hôpital.

L'écolière avait été aperçue pour la 
dernière fois vers 20h45, mardi soir, 
près de la rue Elmridgc, alors qu’elle 
rentrait chez elle à pied après une 
partie de water-polo dans une piscine 
voisine.

Le corps a été découvert mercredi, 
vers 16 heures, après une battue dans 
un champ, à quelque 75 pieds du bou­
levard Saint-François, entre les rues 
Elmridgc et Maple.

des renseignements à ce sujet est 
priée de communiquer avec la police, 
en téléphonant à 395-4004 le jour et à 
395-4120 la nuit.

Selon la police, les voisins auraient 
entendu des cris vers 21 h. mardi 
soir, et le caporal Fauchon ne com­
prend pas pourquoi ils n'ont pas 
alerté immédiatement la police.

L’autopsie pratiquée sur le corps de 
la victime a permis d’établir que l'a­
dolescente a été mortellement étran­
glée par une brosse à cheveux qui lui 
avait été enfoncée dans la gorge. Elle 
a également reçu des coups violents à 
la tète et elle a eu la jambe gauche 
fracturée sous le genou.

Les recherches se poursuivent sur le 
terrain dans le but de trouver des in­
dices.

Le caporal Yvon Fauchon, qui mène 
l'enquête de la SQ, a refusé d'identi­
fier le malade.
“Je peux vous dire que nous ne sa­

vons pas encore de façon certaine qui 
a commis cet horrible crime. Nous ne 
faisons qu’essayer de le relier au lieu 
du crime.
“Nous savons toutefois que l'assas­

sin a voyagé de la région montréa­
laise jusqu'à Châteauguay en auto­
stop. Nous tentons présentement de lo­
caliser l’automobiliste."

La police voudrait également inter­
roger toute personne qui aurait par­
couru à pied ou en automobile le bou­
levard Saint-François entre Elmridgc 
et Maple, entre 20h30 et 21h30, mardi 
soir. Toute personne pouvant fournir

moi
"Pendant ces dernières années, je 

me suis entièrement dédie à combat­
tre les lois canadiennes absolument 
injustes, sur l’avortement, et j'ai 
voulu aider toutes les victimes de ces 
lois à obtenir des avortements dont 
elles avaient besoin pour protéger leur 
santé et même leur vie.

nie.
"II a admis s'être trouve sur le 

boulevard Saint-François, à Chàtcau- 
guay, pendant la période où i'adoles-

"Je considère que les lois sont né­
cessaires, mais je considère aussi 
qu elles devraient être justes, basées 
sur la raison et la compassion, sur les 
connaissances contemporaines, sur le 
respect de la liberté individuelle tout 
autant que sur les intérêts de la so­
ciété.

Plus agressif que jamais, le méde­
cin ajoute encore:

"Les lois actuelles sur l'avortement 
sont injustes, inutilement restrictives, 
cruelles et dangereuses à la fois pour 
les femmes, et je considère qu elles 
sont immorales et jettent du discrédit 
sur le peuple canadien.

Lachine désire que les ateliers 
d'Air Canada restent à Dorva

Grève des
employés
d'ascenseurs

ii. recommandait au gouvernement fédé­
ral d’installer, à Winnipeg, certaines 
facilités, de réparations majeures aux 
appareils d’Air Canada présentement 
utilisés à Dorval. Cette recommanda­
tion, dans l’esprit des dirigeants de 
Laehine. prive la société Air Canada 
de son autonomie administrative et 
fait table rase des conclusions de trois 
éludes sérieuses, dont une commission 
d’enquête gouvernementale.

Les dirigeants de Laehine voient, 
dans ce geste, des motifs strictement 
politiques faisant fi de toute logique 
économique.

La résolution soumise aux villes de 
la CUM rappelle que le Québec et 
Montréal sont aux prises avec un pro­
blème majeur de chômage et qu’il se­
rait odieux d’accentuer cette situation 
en faisant disparaître des centaines 
d’emplois. C’est ce qui se produira si 
les ateliers sont déménagés, en tout, 
en partie, à Winnipeg ou ailleurs.

La résolution demande au gouverne­
ment fédéral de respecter les déci­
sions administratives prises par la so­
ciété Air Canada et de respecter éga­
lement les conclusions des études me­
nées jusqu’ici au sujet de cette af­
faire.

Le maire de Laehine a rappelé que 
le 1er septembre 1957. le conseil d’ad­
ministration d’Air Canada donnait 
suite aux recommandations formulées 
par la firme Wallace Clark de New 
York, conseillers en aviation, et fer­
mait sa base d’entretien de Winnipeg 
pour unifier toutes ses ateliers à Dor­
val. Puis, en 1963, suite aux conclu­
sions d’une étude menée par les con­
seillers en aviation R. Dixon Speas 
Associates, le ministère fédéral des 
Transports recommandait de fermer 
le plus tôt possible les ateliers de 
Winnipeg pour concentrer les opéra­
tions à Dorval. Ce rapport démontrait 
qu’Air Canada perdrait $10 millions si 
les ateliers de Winnipeg demeuraient 
ouverts jusqu’en 1966 et $30 millions si 
cette même base demeurait ouverte 
jusqu’en 1973 . ..

En 1965, la Commission Thompson 
constituée par le gouvernement d’Ot­
tawa appuyait la décision d’Air Ca­
nada d’unifier scs opérations à Dor­
val. Ainsi, trois études différentes ont 
donné raison à Air Canada dans sa 
décision de fermer les ateliers de 
Winnipeg.

Pourtant, tout récemment, le minis­
tre de la Défense, James Richardson,

par Florian BERNARD
Le maire de Laehine, M. Guy Dé­

cary, et les membres de son conseil 
ont pris l’initiative de créer un front 
commun municipal, au sein de la 
CUM, en vue de conserver à Dorval 
les ateliers de réparation des appa­
reils d’Air Canada.

Dans une résolution adoptée à l’una­
nimité et soumise à l’approbation des 
23 conseils municipaux de Vile de 
Montréal, les dirigeants de Laehine 
soulignent que le gouvernement fédé­
ral doit intervenir le plus tôt possible 
dans cette affaire car la perte de ces 
ateliers ferait perdre des centaines 
d’emplois dans la région métropoli­
taine, dont 600 à Laehine.

La résolution rappelle que la société 
Air Canada a déjà manifesté son in­
tention de conserver les ateliers à 
Montréal, mais que le ministre James 
Richardson a soumis au parlement 
une opinion différente. Laehine estime 
que le gouvernement nu doit pas in­
tervenir dans la décision d’Air Ca­
nada.

M. Richardson, ministre de la Dé­
fense dans le gouvernement Trudeau, 
voudrait que les ateliers soient démé­
nagés à Winnipeg.

QUEBEC iPCi — Le ministre du 
Travail, M. Jean Cournoyer, a fait 
connaître son intention, hier, de dé­
poser aujourd’hui à l’Assemblée na­
tionale un projet de loi mettant en 
tutelle le Syndicat international des 
employés d’ascenseurs, quelques ins­
tants à peine après que les em­
ployés d’ascenseurs, au nombre de 
200, curent déclenché la grève. Les 
préposés à l’entretien des ascen­
seurs sont sans convention collec­
tive depuis 1972.

Le projet de loi a été inscrit hier 
en appendice au feuilleton de la 
Chambre et le leader du gouverne­
ment, Gérard Lévesque, a annoncé 
qu’il serait déposé aujourd’hui 
même.

Lois immorales
"Je ne peux pas croire que de telles 

lois immorales subsisteront longtemps 
encore, et je soutiens que ce que j'ai 
fait était non seulement bien, du point

VILLE DE MONTREAL-A.lcVS

A
' '

«AVIS PUBLIC
concernant la confection de la liste electoiaie 

en vue de l'élection municipale
Cournoycr déclarait la se­

maine dernière que ce syndicat 
"détruit à toutes fins utiles l'image 
que le syndicalisme pourrait avoir 
au Québec’’.

Le projet de loi vise les locaux 
8!) et 101 de ce syndicat, dont les 
quatre cinquièmes des membres 
sont des employés des compagnies 
Otis, Westinghouse et Dover-Turn- 
bull.

M.

Les compagnies ou corporations a fonds social, les associa 
lions, les sociétés commerciales et les cooperatives inscrites 
au role d evaluation foncière ou de valeur locative avant le 
1 er septembre 1 973, ont droit de voter à l'élection municipa 
le qui aura lieu le 10 novembre 1974 pour la Ville de Mon 
ueal.

La CEC M menace 
plus s'occuper des

de ne
COF

?

Pour ce faire elles doivent déposer au bureau du greffiei de 
la ville. Hôtel de Ville, 275 est, rue Notre-Dame, une résolu 
lion de leur conseil d'administration désignant le représen­
tant qui sera autorise a exercer ce droit de vote en leur nom.

Un dirigeant syndical, M. War­
ner Baxter, a déclaré qu’il ne res­
tait plus qu’à appeler les pompiers 
si une défectuosité quelconque sur­
gissait. dans le fonctionnement des 
ascenseurs. Plusieurs hôpitaux dé­
pendent des trois compagnies affec­
tées par la grève pour l’entretien 
de leurs ascenseurs.

Le conflit

Ce conflit, en fait, remonte à un 
an, au moment où le ministère du 
Travail a décidé d’inclure dans le 
décret provincial de la construction 
les préposés à l’entretien des as­
censeurs. Depuis 30 ans, ces em­
ployés étaient régis par un contrat 
de travail national.

M. Baxter a fait remarquer que, 
depuis la décision du ministère du 
Travail, la plupart des compagnies 
s’étalent entendues avec le syndi­
cat, mais qu’il n’en était pas de 
même des trois sociétés affectées 
par la grève.

par Madeleine BERTHAULT
Si, avant le 25 juillet prochain, le 

conflit des COFI n'est pas réglé, la 
CECM ne renouvellera pas le contrat 
concernant ces centres avec le minis­
tère de l'Immigration du Québec.

Telle est la résolution que les com­
missaires ont adoptée, hier, lors de 
leur dernière assemblée régulière 
avant de partir en vacances. Rappe­
lons que les cours dans les CUIT 
n'ont pu être dispensés depuis le 21 
janvier, suite à un arrêt de travail 
des professeurs. Le contrat entre la 
CECM et le gouvernement a expire le 
51 mars 1974.

Si, d'ici le 25 juillet, un règlement 
intervient, les commissaires se réuni­
ront en assemblée spéciale et pren­
dront alors une décision.

De plus, à la même assemblée hier, 
le service des études de la CECM a 
présenté aux commissaires un rapport 
sur l’enseignement du français langue 
maternelle dans les écoles.

Ce rapport fail suite à une résolu-

On considère que si on met entre 
les mains des professeurs de bons in­
struments et des programmes, ainsi 
qu’une supervision valable, il y aura 
de moins en moins de problèmes.

Ainsi, alors que dans le cas des 
sciences le besoin de locaux spéciali­
sés va de soi. cela semble moins évi­
dent pour l'enseignement du français 
langue maternelle. Pourtant, scion les 
responsables du service des études, 
idéalement, il faudrait un local-disci­
pline, un local-atelier, un centre de 
documentation-bibliothèque. 11 est 
aussi nécessaire que le milieu soil un 
prolongement du local-discipline où les 
jeunes vont faire des enquêtes, etc.

Actuellement, xix écoles ont préparé 
des projets, à partir des besoins et 
coordonnées du milieu et de leur 
clientèle scolaire. Des ateliers de 
français seront donc installés dans ces 
écoles: Joscph-Franeois-Perreault; 
Louitlîicl; Calixn-Lavallée; Louis-Jo- 
sepu-Papinenu; Saint-Henri et Jncqucs- 
Marquctte.

lion de la CECM ( III octobre) "d'ac­
corder à l'enseignement du français 
une place prioritaire dans les préoccu­
pations pédagogiques de façon à amé­
liorer le plus possible la langue parlée 
cl écrite".

Actuellement, le service des éludes 
est en train de parachever tant à l'é­
lémentaire qu’au secondaire, la pro­
grammation institutionnelle et de pro­
duire des instruments pédagogiques 
qui permettent aux enseignants d'ap­
pliquer le programme de français 
selon le programme cadre du minis­
tère de l'Education.

Dans ce programme, on demandait 
aux professeurs de trouver eux-mêmes 
des moyens, ce qui en rendait l’appli­
cation difficile. Alors, la CECM a 
amorcé une certaine production de do­
cuments. De plus, le service des élu­
des demande un budget pour du maté­
riel et des documents pédagogiques, 
ce qui aiderait grandement les profes­
seur^ dans leur tâche cl leur permet­
trait de sc recycler au fur et à me­
sure.

Ce dernier doit être un membre, administrateur ou employe 
de ladite compagnie, corporation, association, société ou 
coopérative, citoyen canadien age d'au moins dix-huit (18) 
ans le jour du scrutin

Cette resolution demeure en vigueur tant et aussi longtemps 
qu'elle n'a pas ete revoquee ou changée.

Les compagnies ou corporations à fonds social, les associa­
tions, les sociétés commerciales ou coopératives qui ont 
déjà produit une procuration, demeurée inchangée depuis, 
peuvent l'utiliser lors de la prochaine election.

Hôtel de Ville, 
le 1 2 juillet 1 974

Le greffier de la Ville, 
Marc Boyer,

t !
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;Le mépris du peuple 9S

[ROE CPà/<?HEE- L/OUS Ÿ 

/ Tous SOMMES SEULS 
l contre- i/ous Tous. I

. | 00De toute évidence, le gouvernement est 
pressé. Très presse. Comme si le feu était au 
Québec. Il veut, à tout prix, faire adopter son 
projet de loi sur la langue française avant l’au­
tomne.

est visible dans divers faits, dont celui de bâillon­
ner la population par le vote des dix libéraux de 
la commission parlementaire.

Veut-on d’autres exemples? La ville de Hull, 
qui se trouve dans une situation particulière, 
quant au français, du seul fait de sa situation 
géographique, n’a pas été convoquée. Ses repré­
sentants se sont quand même rendus à Québec 
pour défendre leur mémoire.

M. Cloutier, le parrain du projet de loi, ne 
leur a pas accordé d’audience. Il a proposé l’a­
journement de la commission, mardi soir. Cet 
ajournement a été discuté durant deux heures.. . 
Deux heures durant lesquelles la commission au­
rait pu entendre les délégués de Hull.

Pourtant, la commission a reçu “The Asso­
ciation of Protestant School Business Officers of 
Quebec ”, une organisation pratiquement incon­
nue. Elle a aussi convoqué le Cégep John Ab­
bott. Pourquoi eux plutôt que la ville de Hull?

Rappelons aussi qu’un plus grand nombre de 
mémoires anglophones ont été étudiés, en au­
dience publique, que de mémoires francophones. 
Et il reste bon nombre d’organismes qui vou­
draient apporter leurs témoignages et qui ne 
pourront le faire.

M. Bourassa nous donne une dangereuse 
image de la dictature déguisée en démocratie. 
Rien n’est plus dangereux. Il use d’une procé­
dure d'exception sans nécessité évidente et brime 
ses électeurs. Et cela, sur une question d’impor­
tance: l’avenir du français au Québec.

Il se retranche derrière la lettre de la procé­
dure. Il ne trompe personne. Il joue gros jeu. 
Est-ce ruse subtile ou inconscience?

Aux électeurs qui l’ont choisi, il doit un res­
pect à la mesure de la confiance extrême qui lui 
a été faite. Une confiance extrême. . . ou exces­
sive?

I 31
102

C'est pourtant un projet extrêmement con­
troverse. Il ne laisse aucun Québécois indifférent, 
de quelque groupe ethnique que ce soit. Sur un 
point au moins fies pouvoirs arbitraires du Cabi­
net), il fait l’unanimité. Sur nombre d’autres, il 
divise les gens. Tous et chacun se sentent visés, 
parfois menacés, rarement rassurés.

Pour légitimer la procédure d’exception à la­
quelle le gouvernement vient de recourir pour 
mettre fin aux audiences de la commission parle­
mentaire, M. Bourassa nous rabat les oreilles du 
même argument: on en discute depuis longtemps.

Du sujet, oui; du projet de loi, non.
En fait, on a eu droit à un concerto dont le 

premier mouvement fut très long: la commission 
(tendron a mis presque cinq ans à faire son tra­
vail. Dans le deuxième mouvement, le gouverne­
ment s’est complu dans un andante d’un an: le 
temps de rédiger un projet de loi confus à sou­
hait. Puis. U nous sert un allegro vivace sur un 
rythme que la population ne peut suivre.

C'est jouer sur les mots que de comparer la 
commission Gendron et la commission parlemen­
taire. La première n'avait que des conseils à pro­
diguer. Aujourd’hui, on est devant un projet de 
loi qui précise, avec un flou d’ailleurs voulu, une 
politique linguistique. Comment le premier minis­
tre peut-il comparer les deux types d’organismes?

Les commissions parlementaires sont des in­
stitutions créées pour servir la démocratie, non 
la trahir. Elles sont là pour recueillir le plus 
grand éventail possible d'opinions.

Et voilà que M. Bourassa empêche le public 
de s’exprimer. "J'en ai assez de vous entendre", 
semble-t-il dire derrière son ministre. Déplaisant 
étalage de force politique! Ce mépris du peuple

1
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LE LECTEURce que pense

Haro sur la Gendarmerie royale !
Avez-vous dernièrement fait un 

petit tour dans notre capitale dite 
nationale et bilingue'.’ Eu plus dus 
édifices parlementaires on y trouve 
une autre institution qui. pour des 
raisons encore mal définies, est 
censée représenter ie Canada d'une 
façon prestigieuse. Vous avez de­
viné. Il s’agit bien de la Gendar­
merie royale du Canada.

quer avec son quartier général 
pour donner mon signalement et 
mon numéro de permis de con­
duire. pour savoir, j’imagine, si 
par hasard je n'étais pas un ci­
toyen dangereux ou subversif. Ce 
n'est pas tout. Même si toutes les 
indications et peut-être à cause do 
ces indications, il était .bien évident 
que j’étais francophone, je n’ai pas 
eu droit à un seul mot dans ma 
langue maternelle. Vous y croyez 
au bilinguisme de cette institution 
fédérale? Pas moi et je crois par­
ler avec expérience.

Toute royale quelle soit, je viens 
de découvrir que la gendarmerie 
n'est pas autre chose qu'une police 
ordinaire avec tout ce que cela 
implique, c'est-à-dire qu’elle est en 
mal d'autorité comme toute ou à 
peu près toute force policière. Et 
en plus, elle, est là lorsqu'on pour­
rait s'en passer mais anachronique-

ment absente lorsqu'on en aurait 
un urgent besoin.

Et que dire de la police de la 
ville? Le bilinguisme est un mot 
qui n’existe pas dans le diction­
naire anglais. On souffre même de 
francophobie. Les francophones de­
vront bientôt avoir un permis pour 
mettre un pied devant l'autre.

Puisque mon séjour dans cette 
ville doit bientôt s'achever, j'ose 
croire que la situation est diffé­
rente au Québec. Cependant j'en 
doute fort, même si l'on est, à ce 
qu’on dit, un des pays les plus 
libres au monde.

Tiens, je parie que je viens de 
m'octroyer un dossier à la Gendar­
merie royale du Canada avec le si­
gnalement suivant: citoyens aux 
moeurs douteuses et subversif.

Gustave HEBERT,
avocat, 

Ottawa, Ont.

Claire DUTRISAC

M@sîs!@isf le euré député Vous pensez peut-être que ce mo­
nument national ne s’occupe que 
des grands criminels et de la sécu­
rité de l'Etat. Détrompez-vous. De­
puis prés d’un an que j'habite Ot­
tawa. j'ai constaté qu'on les voit 
partout. J'ai même eu le malheur 
de m’aventurer au volant de ma 
voiture sur une propriété de Sa 
Majesté à accès limité, Semble-t-il. 
J'ai eu droit à l'interpellation arbi­
traire, à l'arrogance légendaire 
d'un vulgaire policier qui, comme 
si j'étais un criminel de droit com­
mun, s'est empressé de commun!-

vcrsilé Saint Mary. 11 peut donc analyser froide­
ment des situations économiques et sociales. Pour 
jouer un rôle actif sans participer à la gloire du 
pouvoir, il a choisi de se présenter sous la ban­
nière des néo-démocrates. 11 est alors allé récupé­
rer un siège que son parti avait perdu en 1963.

Le père Hogan s'est-il fait élire malgré qu'il 
fut prêtre ? Peut-être. La population de Nouvel­
le-Ecosse est sûrement moins catholique que celle 
du Québec. Les critères religieux furent consé­
quemment moins importants.

Le seul critère qui doit normalement préva­
loir se situe au niveau de la compétence de la 
personne pour remplir la fonction d'un service 
public. Le père Hogan a probablement su prou­
ver qu'au-delà des choix religieux, il y a le ser­
vice de l'homme. Que celui qui peut le mieux y 
répondre se lève et s’engage.

La défense des valeurs humaines doit faire 
partie de tout engagement sacerdotal. Des prê­
tres décident, aujourd’hui, de travailler dans le 
bain humain au nom des motifs qui orientent 
leur vie. Ils le font parfois en politique, où ils 
seront critiqués et souvent salis. Ils se disent qu’il 
y a bien des façons d’être au service des hom­
mes: et ils espèrent pouvoir être signes de ce 
service.

Un prêtre catholique est député à Ottawa.
En Nouvelle-Ecosse, dans le comté de Cape 

Breton-East Richmond, la population locale a 
choisi d'élire un jésuite, le père Andy Hogan, 
pour la représenter à la Chambre des communes. 
C’est une première dans l'histoire politique cana­
dienne.

\u Québec, il est arrivé quelquefois qu'un 
prêtre se soit engagé clans la course électorale. A 
chaque fois, on a vu réapparaître le dcbaL sur la 
place publique: un prêtre doit-il, ou simplement 
j>eut-il, faire de la politique active ? L'émotivité 
s'y mêlant, les discussions devenaient rapidement 
passionnées, les uns refusant qu'un prêtre s'en­
gage à la manière d'un laïc dans une action tein­
tée de partisanerie, les autres voulant qu'un prê­
tre puisse s’engager dans toutes les causes qui 
préoccupent l’ensemble des hommes.

A cela s'ajoutait nécessairement la question 
île- la couleur: celui qui défendait l’option sépara­
tiste, par exemple, avait droit à une autre sorte 
de jugement.

dure, comme déjà plusieurs r^nf. fait 
jusqu'à ce jour, que la p; 
des citoyens n'est dans V 
membres du conseil munie 
concept abstrait dont l'acceptation est 
toujours remise à plus tard.

Le 31 mai 1974. le conseil municipal 
adopta le programme d’amélioration 
de quartier de Terrasse Ontario. La 
démocratie, une fois de plus, perdait 
quelques plumes. Cependant un con­
seiller municipal félicita scs collègues 
de la coopération qu’ils réussirent à 
établir entre les citoyens et la Ville. 
Quant à nous, nous aurions aimé la 
voir cette coopération.

Le Comité Action Rénovation 
Centre-Suc!,

1750. rue Visitation. Montréal.

Sc référant aux paroles et aux bon­
nes intentions de M. Legault. le Co­
mité Action Rénovation vous invitait 
par courrier le 15 niai à participer à 
une rencontre qui devait avoir lieu le 
mardi 23 mai 1974. A cette occasion, 
les membres du Comité auraient aimé 
présenter leurs opinions et leurs ques­
tions relativement à différentes politi­
ques suggérées par le programme: 
notamment, au sujet des parcs, des 
délais de réalisation et des proposi­
tions que le Comité avait formulées 
dans un document que M. Legault a 
déjà consulté, propositions relatives à 
l’habitation.

Cependant, le mardi 28 mai 1974, ni 
vous ni les autres conseillers munici­
paux ou responsables invités n’ont 
daigné répondre à notre invitation. 
C’est à regret que nous devons con-

Où étiez-vous donc, 

MM. les conseillers?
m

tics
1u'un

MM. Fernand Drapeau, Georges Gi­
rard.
Ernest Chénier,
Conseillers municipaux de St-Jacques 
Monsieur,

Selon les dires de M. Legault, direc­
teur au Service de l’habitation et de 
l'urbanisme de la Ville de Montréal, le 
programme d’amélioration de quartier 
de la Terrasse Ontario ne saurait se 
réaliser sans qu’une information et un 
échange continu avec les citoyens 
n'aient lieu leva au long de sa mise 
en oeuvre. C'est du moins ce qu'il af­
firmait aux membre du Comité Action 
Rénovation Centre-Sud dans une lettre 
datée du 6 mai 1974.

Comme le cas du père Hogan semble loin de 
il est probablement plus facile de l’exami- 

objectivité et de tirer des conclusions 
notre milieu, au cas où l’exemple du jésuite

■nous, 
lier avec
pour
exercerait une certaine séduction sur les reu- Nécessairement, la dimension spirituelle du 

prêtre apparait moins. Et des gens s’en ennuient. 
Les fidèles du père Hogan l'appelleront mainte­
nant “monsieur le député”. Espérons qu'ils réflé­
chiront alors sur le sens de l'incarnation.

gieux québécois.
Le père Hogan est fils de mineur. C’est dire 

qu'il peut comprendre la situation d'une partie 
«lé la population de ce pays de mines. Mais aussi, 
il est professeur de sciences économiques a l'uni- Jean-Guy DUBUC

Revue de presse

e CanadaLes élections vues à travers
qui menacent à l'horizon, M. Tru­
deau pourrait bien être obligé de 
mettre en oeuvre son fameux “plan 
de contingence" relatif à un gel 
des prix et des salaires.

Or, il se pourrait très bien que 
les électeurs canadiens acceptent, 
en fin de compte, de la part de M. 
Trudeau, quelque chose qu'ils n'au­
raient pas voulu venant de M. 
Stanfield.

Comme toutes les élections, cel­
le-ci a eu ses moments cruels dont 
le principal a été le rejet de David 
Lewis... Menant une campagne re­
marquable, M. Lewis s’est refusé à 
toute manipulation et s’est attaché 
tout au long de la campagne à 
traiter des thèmes électoraux. Ex­
cellent parlementaire, champion de 
longue date de la démocratie so­
ciale, leader déterminé de son 
parti, il ne méritait guère un tel 
sort mais, comme il l'a dit lui- 
même: “C'est la politique'',

(The Montreal Gazette)

détiennent le pouvoir par une fai­
ble majorité, les Canadiens ont 
choisi un gouvernement en mesure 
de gouverner efficacement durant 
un mandat normal de quatre ans.

L'ampleur de la victoire libérale 
a causé une surprise à la plupart 
des observateurs qui s’attendaient 
à un autre gouvernement minori­
taire. Cette victoire toutefois n'a 
pas procuré une majorité démesu­
rée laquelle so révèle parfois dom­
mageable aux partis au pouvoir au 
Canada. Les libéraux se trouvent 
confortablement au pouvoir, mais 
ils auront à faire face à une oppo­
sition assez forte pour écarter 
toute complaisance à laquelle cède 
généralement une administration 
bénéficiant d'une majorité écra­
sante à la Chambre.

de critiquer celui des conserva­
teurs. Mais, maintenant que l’élec­
tion est terminée, nous devons af­
fronter le problème numéro un du 
pays et les Canadiens vont deman­
der des mesures vigoureuses en ce 
sens. Le Premier ministre ne peut 
plus se permettre le luxe de poin­
ter du doigt d'un air critique un 
programme qu'il considère inopé­
rant. Il doit proposer un plan qui 
marchera.

destinées de son parti lors des 
prochaines élections.

Enfin, M. David Lewis devrait 
abandonner la direction de son 
parti et laisser la place à un autre.

(The Province)

vigoureuse jamais menée par les 
conservateurs, le Parti libéral a 
remporté une victoire des plus dé­
cisives.

C’est une victoire personnelle 
pour le premier ministre Pierre 
Trudeau. Pas pour la trudeauma- 
nie, cette fois, mais pour le travail, 
les efforts et l'énergie qu'il a con­
sacrés à sa campagne. Il s'est pré­
senté à tout le pays, cette fois, et 
n'a pas attendu, comme il l’avait 
fait en 1972, que le pays aille à lui.

M. Trudeau a donc devant lui 
non pas seulement les occasions 
d'agir mais aussi des problèmes — 
des problèmes graves. Le plus 
grave de ces problèmes est peut- 
être celui que lo leader conserva­
teur Robert Stanfield s'est attaché 
à souligner avec tant d'éloquence, 
trop d'éloquence peut-être, celui 
de trouver le moyen de mettre un 
terme à une inflation éperdue.

(The Globe & Mail)
Le premier ministre Pierre Tru­

deau et le Parti libéral ont rem­
porté lundi une étonnante victoire. 
Dans celle campagne. Trudeau 
s'est révélé un chef doué d'une ha­
bileté et d une perception politique 
exceptionnelles. Il a fait vigoureu­
sement campagne pendant de lon­
gues semaines avec confiance, 
énergie et maîtrise de soi. Il a évi­
demment pris sa leçon lors de l’hu­
miliante aventure de 1972, en reti­
rant une maturité qui s’est mani­
festée dans son leadership.

(The Toronto Star)

Par la Presse Canadienne
Les éditorialistes, dans tout le 

Canada, ont naturellement large­
ment commenté les élections fédé­
rales de lundi dernier. Voici quel­
ques extraits significatifs.

Vancouver
Le premier ministre Trudeau a 

enfin obtenu le mandat clair qu'il 
sollicitait en vain depuis deux ans. 
Toutefois, la façon dont il interpré­
tera ce mandat sera vitale pour l'a­
venir du Canada. M. Trudeau ne 
pourra certainement pas, en tout 
cas, considérer le choix des élec­
teurs comme un passe-droit en fa­
veur de son programme de lutte 
contre l'inflation.
: Les résultats de cette élection 
démontrent plutôt que les électeurs 
ont fait un choix négatif, d'abord 
;en votant “contre" le rôle joué par 
le NPD dans le précédent gouver­
nement minoritaire, et e n s u i t e 
''contre" le programme de contrôle 
des prix et des salaires proposé 
par le Parti conservateur.

Le défi auquel aura maintenant à 
faire face le Premier ministre con­
sistera à profiter de sa majorité 
pour stabiliser l'économie cana­
dienne. Et pour ce faire, il devra 

'abandonner, ou remettre à plus 
tard, la réalisation de plusieurs des 
promesses qu’il a faites, ici et là, 
"âu cours de ces deux derniers 
mois.

Quant à M. Stanfield, il doit tirer 
là seule conclusion logique à la 
riiite des résultats décevants pour 
son parti des élections de lundi: il 
ne doit pas s'attendre à diriger les

Edmonton
La victoire Trudeau est Inquié­

tante pour l'Ouest, dans l'ensem­
ble, en dépit de certains gains libé­
raux. et pour l'Alberta en particu­
lier, où le parti a été rejeté entière­
ment. Comment les besoins et les 
aspirations de cette partie du pays 
pourront-ils être portés à l'attention 
du gouvernement Trudeau avec 
une si faible représentation chez 
les gouvernementaux aux Com­
munes? Il y a eu suffisamment de 
confrontations ces dernières an­
nées entre l'Ouest et Ottawa pour 
illustrer le conflit qui existe entre 
les attitudes et les objectifs des 
deux parties à propos de questions 
aussi fondamentales que celles des 
ressources, de l'énergie et des 
transports.

Sans bonne volonté et sans com­
préhension, le climat peut facile­
ment se détériorer, et ce au détri­
ment de l'ensemble du pays

C.'est pourquoi il a été encoura­
geant d’entendre les paroles conci­
liantes de M. Trudeau, lundi soir, 
alors qu’il a parlé d'appliquer des 
politiques d'équité à toutes les par­
ties du pays et de former un gou­
vernement pour fous les Cana­
diens.

I The Chronicle Moral

Terre-Neuve

Des millions de Canadiens sont 
allés voter pour choisir parmi les 
quatre mêmes leaders politiques 
pour la troisième lois en six ans, et 
ils ont décidé de s'en tenir au 
même choix...(The Montreal Star)

Il ne fait aucun doute que les 
gens souhaitaient, somme toute, un 
gouvernement majoritaire et vou­
laient mettre fin à une situation 
dans laquelle le NPD... obligeait le 
gouvernement à prendre des mesu­
res qu'un régime fort aurait reje­
tées. Bref, ils ne voyaient pas en 
M. Stanfield l'homme capable d'as­
surer un tel leadership, en dépit 
des efforts remarquables qu'il a 
déployés pour modifier son 
"image" et eh faire un de leader­
ship déterminé. La proposition do 
gel des prix et des salaires était 
manifestement inacceptable, soit 
par peur, soit par incompréhen­
sion; une défaite do la campagne 
du Parti conservateur.

La victoire libérale est en tout 
premier lieu une victoire pour Tru­
deau. C'est lui qui a conduit son 
parti au seuil de la défaite en 
1972; mais c'est lui également qui 
a conduit les libéraux par une 
campagne personnelle magistrale 
qui a manifestement rétabli la con­
fiance du public quant à ses capa­
cités.

Le Québec, qui lui a accordé 
son appui ainsi qu’à son parti dans 
l’adversité, partage aujourd’hui 
avec l’Ontario la responsabilité 
première de son assise politique.

L'un des faits d'ironie en ce début 
de son nouveau mandat pourrait 
bien être que... compte teng de 
l'inflation qui dépasse dix pour 
cent et les difficultés économiques

Halifax

Les Canadiens n étaient pas con­
tents de leur dernier Parlement, 
avec son gouvernement minoritaire, 
et ijs m'appuyaient pas la politique 
du gel des revenus et des prix. 
Sans aucun doute, le point le plus 
important de la campagne électo­
rale était le programme de gel des 
conservateurs, mais ceux-ci n'ont 
pas réussi à le faire ressortir clai­
rement. De son côté, le Premier 
ministre Trudeau n'a jamais offert 
un programme de son cfu pour 
combattre l'Inflation, se contentant

(The Journal)

Montréal
A une époque où les chefs fie la 

plupart des nations démocratiques

Toronto
Nonobstant les observateurs, les 

sondages et la compagne la plus

1
(The Telegram )
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pleins feux sur l'actualité

ce que pense LE LECTEUR

Le consul général du Chili réplique
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Vous avez indu dans votre jour­
nal, le 26 juin, un article intitulé 
“100,000 sans-travail sont acculés à 
la famine au Chili, selon deux ob­
servateurs québécois”, dans lequel 
les avocats de Montréal Bernard 
Mergler et Georges LeBel se pro­
noncent sur la situation actuelle 
dans mon pays, après un séjour 
d'une semaine au Chili.

IiPremière guerre mondiale. Per­
sonne ne peut prétendre de bonne 
foi que le gouvernement actuel 
puisse freiner en si peu de temps 
une tendance inflationniste d'une 
telle proportion, due essentielle­
ment aux opérations économiques 
et administratives tortueuses et 
préméditées du gouvernement anté­
rieur, dont l’ultime but était la des­
truction de l’économie chilienne. 
Une fois cet objectif atteint, l’étape 
suivante aurait été la disparition 
de la liberté remplacée par la “li­
berté marxiste” dans laquelle n’ap­
paraît pas le moindre vestige de 
propriété privée ni même le res­
pect le plus fondamental de la di­
gnité et des droits de la personne.

Mais en aucun cas, malgré ces dif­
ficultés, l’on ne peut penser qu’il 
existe un danger de famine au 
Chili, ce qui précisément serait 
survenu si le gouvernement de l’U­
nité populaire était resté au pou­
voir.
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Dans l’article en question, les 

avocats mentionnés se montrent 
surpris et choqués par Vagissement 
du Pouvoir judiciaire chilien, ajou­
tant que les avocats se trouve­
raient menacés dans l’exercice de 
leurs fonctions professionnelles. 
C'est regrettable que l’on ait fait 
cette affirmation puisqu’elle n’est 
pas conséquente en elle-même. Je 
pense que la question à laquelle 
devraient répondre les avocats 
Mergler et LeBel, est: qui mena­
ce les avocats au Chili ? et la vé­
rité est que toute réponse qu’ils 
donneraient serait absurde. Si l'i­
mage de chaos et répression qu'ils 
veulent présenter était vraie, il n’y 
aurait donc pas de tribunaux et s'il 
y en avait ceux-ci seraient mutilés. 
Si une telle répression existait, 
combien facile cela aurait été de 
les supprimer complètement. Ce­
pendant, les faits ont révélé que 

l’exercice de la fonction juridiction­
nelle dans le pays est souverain et 
indépendant et ces deux éléments, 
qui sont à la base de l’administra­
tion de la justice, ont été respectés 
et reconnus par le gouvernement 
actuel.

S i

é; X 'I?,,Les déclarations émises cher­
chent à révéler des faits qui n’exis­
tent pas en réalité, tout comme 
elles modifient et déforment des 
faits indiscutables dans le seul but 
de continuer la campagne de mau­
vaise foi et malintentionnée que le 
marxisme international se force à 
mener à terme contre le Chili, 
Dans cette perspective, le contenu 
des déclarations de maîtres Mer- 
glef et LeBel n’est pas surprenant. 
Malgré le manque manifeste d’ob­
jectivité de leurs déclarations, je 
ne voudrais pas laisser passer l’oc­
casion de mettre l’opinion publique 
au courant de la réalité des faits 
et 'de leur juste interprétation.
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Dans le cadre du programme 

qu’a établi le gouvernement actuel 
pour mettre fin au processus infla­
tionniste, se trouve le retour au 
secteur privé d’un nombre impor­
tant d’industries et d’entreprises 
commerciales qui avaient été occu­
pées et appropriées illégalement 
par le gouvernement de l’Unité po­
pulaire. Les dites industries et en­
treprises furent détournées de leurs 
fonctions par l’engagement massif 
d’ouvriers dans l’intention de dégui­
ser le chômage que le régime mar­
xiste même avait fait naître, résul­
tat du chaos existant dans les dif­
férents secteurs productifs du pays. 
Il en fut de même dans le secteur 
de l'Administration publique ce qui 
amena en dernier lieu l’inutile pro­
lifération d’organismes d’Etat et 
l’accroissement démesuré des dé­
penses publiques. Interprètent donc 
faussement ceux qui voient dans 
l’action du gouvernement actuel le 
désir d’un renvoi massif des ou­
vriers du secteur publique. En fait, 
il s’agit d’un programme échelonné 
et conscient de transférer la main 
d’oeuvre à des activités productives 
nouvelles qui se sont créées et qui 
se créeront, favorisées par l’aug­
mentation extraordinaire du niveau 
de production, tâche à laquelle s’a­
donnent tous les Chiliens.
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ta ?On parle beaucoup d’une hypothé­
tique suppression de certains droits 
fondamentaux de la personne hu­
maine, depuis la chute du régime 
de l’Unité populaire. Rien de plus 
éloigné de la vérité. Le gouverne­
ment actuel a agi conformément 
au plus strict respect de la loi et 
des personnes, veillant en même 
temps, de façon inflexible à la 
paix interne et à la sécurité du 
pays. Tâche complexe, sans aucun 
doute, si l’on tient compte de l’in­
croyable climat de violence et de 
répression auquel fut soumis le 
Chili, de façon subtile au début et 
à découvert à la fin, durant le gou­
vernement Allende.
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Le représentont des Etats-Unis, John Stevenson (ou centre), s'entretient avec celui du Sri Lanka, Hamilton Shirley Amera- 
singhe, président de la conférence, et avec C.A. Stovropoulos, de Caracas, représentant spécial du secrétaire général 
de l'ONU, Kurt Waldheim.

La plupart des procès en cours 
actuellement dans le pays ont trait 
à des délits de droit commun commis 
par des fonctionnaires et des diri­
geants du régime antérieur ainsi 
que par des malfaiteurs de droit 
commun. Les tribunaux au Chili 
ont suivi strictement les normes lé­
gales en matière de juridiction et 
de compétence.

Â la conférence de Caracas, 
le sort des pays non côtiers
n'est pas reluisant...

Ayant comme but de préserver 
et de maintenir la paix interne, le 
système juridique chilien établit 
des mécanismes légaux différents 
de deux en vigueur en temps nor­
mal. De tels mécanismes sont mis 
en action dès qu’un état de com­
motion interne existe. Ce qui est le 
cas actuellement. Des corps légaux 
son# donc entrés en vigueur, tels 
que le Code de Justice militaire, 
qui eut été incorporés depuis long­
temps dans le système légal du 
Chili et qui ont été appliqués anté­
rieurement à différentes reprises. Il 
suffit de se rappeler que de tels 
mécanismes légaux existent aussi 
et sont appliqués dans tous les au­
tres pays où prévaut l’Etat de 
droit.

En conséquence, c’est une tergi­
versation que de dire qu’un tribu­
nal refuse honteusement d'accom­
plir sa mission seulement parce 
qu'il se déclare incompétent lors 
d’un procès déterminé, se soumet­
tant ainsi à la lettre et à l’esprit 
de la loi. D’autre part, quand, dans 
un pays, le Pouvoir judiciaire n’a 
pas la liberté d’exercer les attribu­
tions qui lui sont propres, il n’e­
xiste ni liberté d’expression ni li­
berté de mouvement ni toutes les 
garanties que, de par leur minis­
tère, les tribunaux ont le devoir de 
protéger. La preuve la plus évi­
dente de la normalité dans l’exer­
cice des garanties individuelles, 
c’est que les avocats Mergler et 
LeBel aient pu entrer librement 
dans le pays et se diriger vers les 
endroits qui leur convenaient, se 
réunir sans être dérangés et sortir 
du Chili sans aucun problème. Au­
raient-ils pu en faire de même 
dans un pays de régime marxiste ?

Fernande CISTERNAS,
Consul général du Chili

mêmes droits qu’aux autres pays 
en ce qui concerne l’exploitation 
des gisements de minerais existant 
en pleine mer.

Certains pays non côtiers ont for­
mulé des propositions plus radica­
les encore. Scion un traité proposé, 
le ressortissant d’un pays non cô­
tier aurait les mêmes droits de pê­
cher au large des côtes que le res­
sortissant d'un pays côtier voisin. 
Selon un autre projet, les pays non 
côtiers seraient habilités à forer

plateau

Népal et la Zambie) et qui garanti­
rait à ces nations un libre accès à 
la mer. Selon les termes de ce 
traité, tout Etat non côtier pourrait 
disposer d'une flotte qui serait au­
torisée à utiliser les ports du pays 
voisin et aurait toute latitude de 
procéder à des aménagements de 
ces ports dans le cas où les instal­
lations machines seraient insuffi­
santes.

Le pot de fer et 
le pot de terre

Toujours selon ce traité, l'Etat 
non côtier aurait la gar. , lie que les 
marchandises pourraient être ache­
minées sans obstacle depuis le port 
jusque dans le pays non côtier. Par 
ailleurs, le pays non côtier pourrait 
installer ses propres bureaux de 
douane dans le port utilisé et re­
cueil ir 1 s taxes prélevées sur les 
marchandises à destination de son 
propre marché. Enfin le traité ga­
rantirait aux pays non côtiers les

1 ORSQUE la conférence des 
L Nations unies sur le Droit 
de la Mer qui doit se terminer 
le 29 août se prononcera sur 
le partage des océans, on peut 
être sûr que la plus petite part 
du butin échoira au groupe des 
pays non côtiers.

Il s'agit des quelque trente na­
tions entourées de terres et dont 
les frontières ne touchent par la 
mer. Certaines, comme la Suisse et 
l'Autriche, sont relativement riches. 
Mais la plupart comptent parmi les 
pays les plus pauvres du monde. 
C’est notamment le cas du Tchad, 
de la Haute Volta et du Mali, en 
Afrique.

Du reste, riches ou pauvres, ces 
nations sont toutes désavantagées à 
cette conférence de dix semaines 
chargée de trouver une nouvelle ré­
glementation de l’exploitation des 
mers.

Avec les puissants
Traditionnellement, elles n'ont ja­

mais pu formuler la moindre reven­
dication en ce qui concerne le par­
tage des océans. Aussi s’efforcent- 
elles aujourd’hui de constituer un 
groupe de pression, afin d’obtenir 
le maximum de la conférence. Cu­
rieusement, cette attitude leur a 
valu de se trouver dans le même 
camp que les Etats-Unis et l’Union 
soviétique durant la première se­
maine de la conférence.

Les deux groupes — les super­
puissances et les pays non côtiers 
— se sont en effet unis pour récla­
mer que les décisions de la confé­
rence soient prises avec le plus 
large consensus possible. Dans le 
cas où une question serait mise 
aux voix ont-ils demandé, elle ne 
pourrait être approuvée qu’avec 
l'accord des deux tiers au moins 
des 147 participants à la confé­
rence.

Un délégué qui ne représente 
aucun de ces deux groupes a expli­
qué cette alliance de la façon sui­
vante: les superpuissances savent 
qu'un traité restera lettre morte 
s’il n'a pas reçu leur approbation. 
Ils exigent donc un droit de veto! 
Quant aux pays non côtiers, ils ne 
possèdent rien et souhaitent donc 
eux aussi un droit de veto.

Je ne me référerai pas aux chif­
fres que citent les deux avocats 
dans leur compte-rendu délirant, au 
sujet des renvois pour raisons poli­
tiques ou de l’expulsion des étu­
diants universitaires, et il en va de 
même de l’affirmation vagabonde 
que tous ces gens courent le dan­
ger de mourir de faim. Le faire 
équivaudrait à tenter de réfuter 
n’importe quels chiffres forgés par 
une personne en proie à une imagi­
nation débordante. Le gouverne­
ment chilien n’a jamais nié la si­
tuation difficile que traverse le 
pays; au contraire, avec un esprit 
d’entière franchise et de véracité, 
il a signalé les problèmes auxquels 
11 faut faire face, surtout cette 
année et l’année prochaine, et les 
sacrifices que tous les Chiliens doi­
vent faire pour aller de l’avant.

ries p uis 'a oéiro
continental d'un Etat voisin.

Il est pratiquement impossible de 
savoir le sort que réservera la con­
férence à ces divers projets. Ce qui 
est certain, c’est que les pays non 
côtiers ne font guère le poids face 
aux nations maritimes lorsqu'il 
s'agit de marchander et qu il leur 
faudra sans doute se contenter, en 
dernière analyse, de ce que la ma­
jorité des pays participants vou­
dront bien leur octroyer.

'ine L j.< imyeies Times

Pour ce qui est de la situation 
d'inflation que connaît le pays, il 
faut souligner que durant le gou­
vernement Attende le taux respectif 
atteignit presque 8004 dans la der­
nière année et que tout laissait 
prévoir qu’il serait monté à 1000% à 
la fin de 1973, ce qui correspond à 
ui» phénomène d’hyperinflation tel 
qu@ le connut l’Allemagne après la %

ma m

Un autre son de cloche sur la fin d'Allende msra X;:e OUÀNtltjlù^llïttffÀ i
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La propagande poussée au maxi­
mum que le parti communiste a 
faite sur le Chili a fortement in­
fluencé l'opinion publique dans 
taotre .monde occidental. La vérité 
exige 'que nous connaissions cer­
tains faits que les propagandistes 
ont tus ou négligés.

Tout ce que nous rapporterons ici 
pour contrer ou affaiblir les avancés 
connus, est tiré d’un travail très 
élaboré de J.C. McAlister qui s'oc­
cupe d'affaires internationales et 
publié par The Canadian Intelli­
gence Service de Flesherton, Ont.

vient de s'acheter une villa de 
$250,000 à Cuernavaca, payée 
comptant. Avait-elle besoin alors 
des fonds de la société 
“Development” ?

père du communisme, les termes 
marxiste-socialiste-communiste de­
viennent interchangeables selon les 
besoins de la propagande.

PRODUITS D'ENTRETIEN
CH LO R F.-SENTRY 70% 

ININFLAMMABLE 
351b 

100 Ib $.$9.95

ACCESSOIRES DIVERS
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!'Aspirateurs aquatiques avec tete 

métallique

1.95En preuve de cela, c’est qu'AUen- 
de avait fait du Chili un sanctuaire 
de terroristes rouges venant des 
pays voisins, armés de fusils fournis 
par la Russie mais transportés par 
des avions cubains; avec sa conni­
vence, des camps d'entrainement 
de guérilla furent organisés. Même 
trois hôpitaux souterrains furent 
préparés en prévision du plan 
“ZETA” qui devait s’exécuter le 17 
septembre 1973. Fait à noter, des
20.000 communistes à l’entraine­
ment, 2,000 seulement étaient chi­
liens; les autres, des étrangers. 
L’armée, mise au courant du plan 
qui comportait la liquidation de
50.000 Chiliens, dont les principaux 
chefs militaires en premier lieu, 
prirent les devants avec le présent 
résultat qu’on connaît.

25 Ib $21.05
FAIT No 2 — Mme Allende était 

séparée de son mari. Son air 
éploré était commandé pour attirer 
la sympathie. La réalité, c’est que 
depuis longtemps, le Président Al­
lende vivait avec une maîtresse 
dans sa maison de campagne, à 
Canaveral.
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FAIT No 3 — La première ver­

sion de Mme Allende sur la mort 
de son mari disait qu’il s’était sui­
cidé avec son fusil (don de Fidel 
Castro). A-t-elle changé sa version 
par la suite sur pression des têtes 
dirigeantes communistes ? Evidem­
ment pour la propagande le mot 
“meurtre” joue plus fort que le 
mot “suicide”.

on%'o.ci «e qu’affirme le recher- 
cnlste, ayant en mains les preuves 
de tous ses avancés.

a partir de
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ACCESSOIRES SECURITE ET JEUXLa visite de Mme Hortense At­
tende au Canada a été organisée 
par le Parti Communiste, mais dé­
frayée par les fonds de la Société 
“DEVELOPMENT” des pays sous- 
développés. Or ces fonds sont desti­
nés aux pauvres et ni le Parti 
communiste, ni Mme Allende sont 
«rauvres. Ces fonds ont été versés 
jpar des protestants et des catholi­
ques. D’où vient que des hommes 
d'église, des deux dénominations, 
tint été dupes des prometteurs et 
ont fourni les sommes requises 
pour un pareil voyage ? Une cam­
pagne communiste à fond de 
train../défrayée par des fonds d’un 
organisme non communiste, c’est 
Inconcevable !

Flotteurs d'entrainement pour nata
3.99 
6.75

13.95 
18.75*
9.94
1.99

27.95

lion
i Siège flottant pour bébés 
1, Jeu d'anneaux su us-marin 
,1 Jeu de ballon volant aquatique 

, Jeu de ballon-panier aquatique 
Bouee de natation 

i .Jeu Water Polo 
i Pince-nez

Projets de traité
Sur certaines questions, les pays 

non côtiers ont été soutenus par 
d’autres nations qui, bien que si­
tuées en bordure de mer. ne dispo­
sent pas de zones de pêches ou de 
plateaux continentaux recelant du 
pétrole.

FILTRES Aü SABLEFAIT No 4 — Où se trouve la vé­
rité concernant l’élection d’Allende, 
prétendue démocratique ? Malgré 
l’appui considérable de l’Eglise qui 
lui venait de ceux qu’on classait 
parmi les “progressifs”, soit des 
évêques, le cardinal De Silva et 
même un certain nombre de mis­
sionnaires canadiens, Allende n'a­
vait recueilli que le tiers des votes 
populaires. Son élection comme 
président s’est réalisée de fait par 
le Congrès chilien, grâce à la pres­
sion des “progressifs” catholiques. 
Allende a affirmé lui-même au 
journaliste communiste, Régis De­
bray, que ce terme, “élection dé­
mocratique”, était employé pour 
prendre le pouvoir.

Ce qui va paraître étrange aux 
lecteurs, c’est que la plupart des 
terroristes rendus au Chili en vue 
de la guérilla ont été transportés 
aux frais du Conseil Mondial des 
Eglises. C'est à se demander si un 
meilleur contrôle de l’utilisation 
des argents destinés au "Develop­
ment” ne doit pas être réclamé 
par tous les souscripteurs.

Voilà des faits, appuyés sur des 
preuves recueillies par McAlister, 
que le public doit savoir et qui mi­
nimisent la propagande commu­
niste pour attirer la sympathie sur 
le Chili, devant le fiasco de leur 
projet pour s’emparer du pouvoir 
en ce pays sud-américain.

1 13.85 
149.95

Filtie au sable ’ . c v 
Filtre au sable 1 c.v

.99

C’est à Genève en 1 !>58 que la 
première conférence des Nations 
Unies sur le droit de la mer avait 
approuvé une convention qui recon­
naissait pour la première fois que 
les pays non côtiers devraient 
avoir accès à la mer. La déclara- 

toutefois était

Mïm
:

FAIT No 1 — La veuve Allende 
fjra on a saluée nomme destituée et 
tnieérfibl* ne fait pas pitié tant que 
Ça. Elle a une fortune connue de 
#1,1*11,000 pincée dans des banques 
fie Toronto et d’Ottawa et elle pos­
sède plusieurs compte» dans des 
banques suisses, dont les montants 
Xi’oat pas été révélés. De plus, elle

I Imtion de principe 
vague et équivalait d'avantage à 
une promesse qu'à une garantie. /'

ill
%La conférence qui se déroule ac­

tuellement à Caracas examinera un 
projet de traité qui lui a été sou­
mis par sept pays non côtiers 
(L’Afghanistan, la Bolivie, la Tché­
coslovaquie, la Hongrie, le Mali, le

Wt'1
9

$FAIT No 5 — Les propagandistes 
appellent couramment Allende un 
marxiste-socialiste, non un commu­
niste. Mais Karl Marx étant le

Raoul BRUNEAU, pire, 
1415, rue Godbout, 

Sherbrooke.

Heures d’affaires 9h à 21 h. Samedi 9h à 1 6h. Dimanche 1 2h à 1 6h
A
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Commission Cliche: peu de 
collaboration des employeurs
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toutes sortes et découvrant, comme 
disait l’un d’eux, des choses dans l’in­
dustrie de la construction qui font 
dresser les cheveux sur la tête.

Présidée par le juge Robert Cliche, 
juge en chef adjoint de la Cour pro­
vinciale, la commission est composée 
d'avocats et de recherchistes auxquels 
sont venus se joindre récemment plu­
sieurs exquèteurs additionnels. Elle 
doit tenir, le 16 septembre prochain, à 
Québec, sa première séance publique. 
D'ici là, elle aura constitué un dossier 
réunissant des éléments de preuves, 
des observations et des données statis­
tiques touchant les événements, les 
pratiques et les personnes qui pertur­
bent le secteur de la construction.

La Commission d’enquête sur l'exer­
cice de la liberté syndicale dans les 
chantiers de construction se heurte 
présentement à de sérieuses difficul­
tés. Plusieurs employeurs importants 
du secteur de la construction, qui à la 
suite des violents et coûteux événe­
ments survenus en mars dernier sur 
les chantiers de la baie James 
avaient réclamé du gouvernement une 
action immédiate, se dérobent carré­
ment aujourd’hui aux requêtes de la 
Commission ou n'accordent qu’un 
froid intérêt aux travaux et aux re­
cherches des enquêteurs.

Or pour mener leur tâche à bien, 
ceux-ci ont à tout prix besoin de l’ap­
pui et de la collaboration des entrepri­
ses de construction. Ils sont chargés

selon leur mandat de faire des recom­
mandations sur les moyens à prendre 
pour rétablir la liberté syndicale et la 
paix sur les chantiers.

Ils doivent donc étudier de près les 
comportements des personnes ou des 
groupes de personnes qui oeuvrent sur 
ces chantiers et qui. d’une façon ou 
d’une autre, empêchent le déroule­
ment normal des opérations, ce qui 
entraîne des abus de toutes sortes 
contre les personnes et la propriété, 
des retards dans l’échéancier des tra-

mière sur les activités occultes du 
secteur de la construction, les enquê­
teurs devront chercher la bête noire 
dans le noir, ce qui est loin de facili­
ter leur tâche. Cependant, la Commis­
sion a déjà étudié plus de 200 cas 
particuliers, lancé de nombreuses re­
cherches, réuni des éléments de solu­
tion aux problèmes de la construction, 
et s'est dite résolue à présenter au 
public des preuves irréfutables démon­
trant que des groupes de personnes 
ont systématiquement compromis et 
risquent encore de compromettre la 
paix et la liberté syndicale sur les 
chantiers.

Jusqu’à maintenant, les enquêteurs 
ont fait une imposante cueillette de 
données, obtenant des témoignages de
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vaux et dans les livraisons, d’impo­
santes majorations des coûts et toutes 
sortes d’inconvénients.

Tant et aussi longtemps que les em­
ployeurs refuseront de faire la lu-

.5

Sherbrooke semble tenir 
à conserver l'anglaisOn a peu 

voté au 
Québec

!
iO

A
municipal à Sherbrooke, qui a tenu à 
répondre à la place du maire de cette 
ville: “Le maire de Sherbrooke n’est 
pas un adepte de la discrimination’’, 
a-t-il lancé.

Les observateurs s’interrogent quant 
à savoir si M. Déziel accusera le gou­
vernement de favoriser la discrimina­
tion quand reprendra l’étude du projet 
de loi 22 en deuxième lecture.

Quant au Dr Victor Goldbloom, qui 
s’est jusqu’à maintenant montré très 
réticent à aborder la question linguis­
tique sur la colline parlementaire, il a 
tranché le débat en rejetant la de­
mande de Sherbrooke sur ce point.

Le ministre des Affaires municipa­
les a suggéré d’attendre le résultat du 
débat sur le bill 22 pour décider quoi 
faire en cette matière. “Ce serait une 
façon plus élégante de résoudre le 
problème”, a-t-il dit.

difier cette demande de façon à ce 
que les avis municipaux de Sher­
brooke soient obligatoirement publiés 
dans un journal français et, si le con­
seil municipal le juge à propos, aussi 
dans un journal anglais.

Une proposition qui, en somme, s’ins­
crit parfaitement dans l’esprit du bill 
22. lequel, dans sa version actuelle, 
stipule que les documents de l’admi­
nistration publique (cela comprend les 
avis des cités et villes) doivent être 
rédigés en français mais peuvent s’ac­
compagner d’une version anglaise.

Avec force politesses, le maire de 
Sherbrooke a laissé percer ses réti­
cences à faire sienne la suggestion du 
député péquiste de Lafontaine.

M. Léger se faisant insistant, c’est 
le député libéral de Saint-François, M. 
Gérard Déziel, qui est aussi conseiller

QUEBEC — Sujet de discussion à la 
mode sur la colline parlementaire, la 
question linguistique, alimentée par 
l’étude du bill 22, a eu des échos, 
hier, jusqu’à la commission parlemen­
taire des Affaires municipales, à l’oc­
casion de l’étude du projet de loi 
amendant la charte de Sherbrooke.

C'est le député péquiste Marcel 
Léger qui l’a soulevée alors que la 
commission étudiait une demande de 
cette municipalité visant à moderniser 
sa loi quant aux avis publics dans les 
journaux.

En fait, Sherbrooke demandait que 
la publication de ses avis pour fins 
municipales puissent se faire par une 
insertion “dans un journal français ou 
dans un journal anglais”.

Le député de Lafontaine a voulu 
s'employer à convaincre le maire de 
Sherbrooke, M. Marc Bureau, de mo-
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Sans doute à cause des vacances 
et du beau temps, ainsi que du peu 
d’intérêt manifesté pour la campa­
gne électorale (bien que les raisons 
exactes soient inconnues), les Qué­
bécois ont finalement voté beau­
coup moins nombreux lundi dernier 
qu’en 1972, aux élections fédérales.

La Presse canadienne avait pu­
blié un tableau, mercredi, indi­
quant que la participation québé­
coise au scrutin avait été de 74.2 p. 
cent, alors qu'en réalité, elle n’é­
tait que de 62 p. cent. Par erreur, 
la PC avait ajouté 500.000 électeurs 
au nombre de votants s’étant pré­
valus de leurs droits. L'agence a 
fait parvenir aux journaux une rec­
tification.

La participation québécoise au 
scrutin de lundi est la deuxième 
plus basse au pays, la plus basse 
ayant été enregistrée à Terre- 
Neuve, où 58.1 p. cent des élec­
teurs inscrits ont voté.

Au Québec, sur 3.818.394 électeurs 
inscrits, 2.367,402 se sont prévalus 
de leur droit de vote. De ce nom­
bre, 1.276.713 ont voté pour le Parti 
libéral. 500,309 pour le Parti con­
servateur, 157,765 pour le NPD, 
406,649 pour le Crédit social et 
25.966 pour les autres candidats ou 
partis

(Droits Réservés)

CAUCUS BANLIEUE
SUITE DE LA PAGE A t
1ère de l'Education, et que cela fait 
partie, depuis longtemps, des pro­
grammes d’études.

Toujours au chapitre de la langue 
d’enseignement, le ministre Cloutier 
avait déjà laissé entendre, à la Com­
mission parlementaire, que les tests 
prévus de façon apparemment faculta­
tive pour déterminer si un élève con­
naît suffisamment la langue de l’école 
où il veut s’inscrire, seraient unifor­
mes et obligatoires, c'est-à-dire prépa­
rés et imposés à toutes les commis­
sions scolaires par le ministère de l’E­
ducation. Selon nos informations, cette 
nouvelle orientation ne serait pas né­
cessairement précisée dans le texte 
même de la loi, mais serait inscrite 
dans les règlements qui régissent l’ap­
plication de la future loi linguistique.

Autre sujet à l’ordre du jour de ce 
caucus libéral (et qui a suscité une 
discussion d’environ deux heures) : la 
possibilité que le parti gouvernemen­
tal puisse permettre à ses députés un 
vote libre sur le bill 22. C’est ce 
qu’auraient souhaité un certain nom­
bre de députés anglophones... mais la 
majorité s’est rangée du côté des mi­
nistres, et c’est en bloc que les dépu­
tés libéraux devraient voter en faveur 
du bill 22, aux diverses étapes pré­
vues par la procédure parlementaire.

Rappelons que Tex-premier ministre 
Jean-Jacques Bertrand avait aussi re­
fusé le vote libre sur le “bill 63’’. 
Deux députés unionistes, MM. Jérôme 
Proulx et Antonio Flamand, avaient 
voté contre leur parti, ce qui leur 
avait valu d’être expulsés de l’Union 
nationale.

Rien n’indique que ces incidents sc 
répéteront cette année, mais il n’est 
pas exclu que des députés anglopho­
nes votent contre le projet de loi, 
quoique certains d’entre eux affir­
maient hier soir, dans les coulisses du 
Parlement, que les amendements pré­
vus remporteraient peut-être leur ad­
hésion. 11 appert cependant que tous 
les ministres, y compris ceux qui, 
comme MM. L’Àllier, Saint-Pierre ou 
Choquette, ont des réticences vis-à-vis 
du bill 22, seront solidaires de leur 
parti au moment des votes en Assem­
blée nationale.

SUITE DE LA PAGE A 1
par l'avocat de Pierrefonds, Me Yvon 
Denault, qui disait en substance: les 
banlieues n’ont pas été consultées 
quant à la tenue des Jeux, décision 
qui a été prise par Montréal, et par 
conséquent refusent de participer aux 
coûts résultant d’une décision qu'elles 
n’ont pas prise.
“Ce qu’on veut, a-t-il résumé, c’est 

d'ètrc consulté.”
Cette argumentation avait pourtant 

manifestement sensibilisé plusieurs dé­
putés. En plus du député péquiste 
Marcel Léger, les libéraux Arthur Sé­
guin et Lucien Caron, qui sont aussi 
respectivement maire de Pointe-Claire 
et conseiller municipal de Verdun 
(deux municipalités de la CUM), 
avaient spontanément accordé leur 
appui à l’amendement soumis par 
Pierrefonds.

Goldbloom dit non

On a même vu le ministre de la 
Justice, M. Jérôme Choquette, (lequel, 
il n'v a pas tellement longtemps, était 
en rivalité ouverte avec le maire Dra­
peau i reprocher sévèrement à l’avo­
cat de la Communauté urbaine de 
Montréal, Me Marcel Trudeau, de 
"prendre sur un ton badin” l’amende­
ment de Pierrefonds.

Mais après avoir entendu le maire 
de Montréal, le ministre des Affaires 
municipales, le Dr Victor Goldbloom, 
a, à toute fin utile, opposé une fin de 
non-recevoir à la demande de Pierre- 
fonds.

Le ministre, qui attend les villes de 
la banlieue depuis plusieurs mois pour 
discuter, à la lumière du rapport Ha- 
nigan, le fonctionnement de la Com­
munauté, a rappelé qu’il demeure 
prêt à attendre ces banlieues, leur de­
mandant en contre-partie de se satis­
faire du statu quoi entre-temps. C’est 
donc seulement à l’occasion de cette 
grande discussion que le ministre ac­
ceptera, dans un cadre plus général, 
d’aborder la question du partage des 
coûts et des dépenses.

Actuellement, les dépenses de la 
CUM, incluant celles de la police, sont 
partagées entre les 30 municipalités 
de Pile en fonction de l'évaluation fon­
cière et non en fonction de la ville où 
les dépenses sont effectuées.

Bourassa n'a pas convaincu Morin
chercher de leur côté. Je n’ai trouvé 
aucune trace du document. J’en ai 
parlé au président de l’Hydro, M. Ro­
land Giroux, et le document ne con­
tredit en aucune façon la thèse gou­
vernementale”, a dit en substance le 
chef du gouvernement.

Iæ chef de l’Opposition s’est dit sur­
pris que M. Bourassa mette sa bonne 
foi en doute. “Je veux dire bien clai­
rement qu’un document de cette im­
portance, dans le contexte de 1972, ne 
peut lui avoir échappé”, a conclu M. 
Morin.

M. Bourasa a précisé qu’il poursui­
vait son enquête.

lementaire des Richesses naturelles, a 
précisé M. Bourassa.

Le député de Pointe-Claire, aurait 
alors remis ce document au secrétaire 
de la commission qui l’a ajouté à la 
vingtaine d’autres études réalisées par 
l’Hydro-Québec et présentées pour les 
travaux de la commission.

Selon M. Morin, une copie de cette 
étude a été adressée à M. Bourassa 
et dans ce document des chiffres im­
portants auraient alors été utiles lors 
de la discussion portant sur la réalisa­
tion du projet de la Baie James.

"J’ai examiné mon bureau et invité 
les ministres des Richesses naturelles 
et de l’Industrie et du Commerce à

QUEBEC — Le premier ministre du 
Québec, M. Robert Bourassa, n’a tou­
jours pas convaincu le chef de l’Oppo­
sition. M. Jacques-Yvan Morin, qu’il 
n’avait pas induit la Chambre en er­
reur.

M. Morin portait cette accusation 
contre le chef du gouvernement mardi 
alors qu’il a pris connaissance de 
façon fortuite d’un document émanant 
de l’Hydro-Québec qui portait sur le 
coût comparé de l’hydraulique et du 
nucléaire.

Le document a été fourni par l’en­
treprise gouvernementale à M. Arthur 
Séguin, en 1972. alors que celui-ci 
était président de la Commission par-

Les fusions sur I île de Montréal 
reportées aux calendes grecques!

passer, à cinquante pieds sous terre, 
des tuyaux d’égoùt et d’aqueduc sans 
avoir à exproprier ni indemniser les 
propriétaires des terrains concernés. 
La CUM demeure toutefois responsa­
ble des dommages qu'elle peut causer 
aux propriétés. Cet amendement lui 
est particulièrement utile dans la me­
sure où il évitera à la Communauté 
de longues et coûteuses procédures 
d'expropriation à l’heure où elle s’ap­
prête à faire passer sous terre 60 mil­
les d’égoùt collecteur en direction de 
sa nouvelle usine (en construction) 
d'épuration des eaux.

La commission doit poursuivre au­
jourd'hui l’étude du projet de loi 
amendant la Charte de la CUM.

qu’au 1er janvier 1976 pour établir le 
schéma d’aménagement de son terri­
toire. Celui-ci a déjà été présenté au 
conseil et une commission a été for­
mée pour tenir des audiences publi­
ques et faire rapport. Après quoi, il 
doit être revu, corrigé et représenté 
au conseil de la CUM pour adoption 
finale.

en effet accepté de retirer à la Coin- 
munuté l'obligation qu'elle avait de 
préparer pour le 1er janvier 1975 un 
projet de réaménagement des limites 
territoriales des municipalités qui la 
composent.

La CUM conserve le pouvoir d’éla­
borer un tel plan mais n’en a plus l’o­
bligation.

Le président de la Communauté, M. 
Lawrence Hanigan, a défendu cet 
amendement en argumentant qu’il se­
rait actuellement "irréaliste” de pré­
parer un plan pour forcer les munici­
palités à se regrouper, étant prévu 
que ces dernières s’y refuseraient.

La commission parlementaire a 
aussi accepté que la CUM ait jus-

de notre bureau de Québec

QUEBEC — La restructuration mu­
nicipale de l’ile de Montréal a. à 
toute tin utile, été reportée, hier, aux 
calendes grecques!

Autrement dit, les fusions de muni­
cipalités sur le territoire de la CUM, 
ce n’est pas pour demain. Et ce n’est 
même pas demain la veille. La CUM 
continuera donc, pour un bon bout de 
temps, d'être composée de 30 munici­
palités, incluant Montréal.

La commission parlementaire des 
Affaires municipales, qui a entrepris 
hier l’étude du projet de loi privé vi­
sant à apporter une cinquantaine d’a­
mendements à la Loi de la CUM, a

mm
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C’est sans doute un autre amende­
ment réaliste puisque la loi actuelle 
prévoyait que ce plan aurait dû être 
établi... depuis le 1er janvier 1973.

Un autre amendement à la Charte 
de la CUM, dont la commission parle­
mentaire a accepté hier le principe, 
permettrait à la Communauté de faire

amcoTo
PERFECTA Ça va coûter des sous

Le débat a aussi permis au prési­
dent du Conseil de sécurité de la 
CUM, le juge Jacques Coderre, de 
fournir des précisions inattendues sur 
les préparatifs de sécurité en vue des 
Jeux de 1976.

Incapable à l'heure actuelle de dire 
combien la police de la CUM coûtera 
de plus en raison de la tenue dus 
Jeux, le juge Coderre a néanmoins in­
diqué que cette somme sera estimée 
de la façon la plus exacte possible et 
qu’elle apparaîtra au budget de la po­
lice de façon distincte en 1976. Cette 
révélation du juge contredit une affir­
mation faite tout récemment par le 
ministre Jérôme Choquette qui préten­
dait qu'il serait impossible de faire le 
partage des coûts de la police de la 
CUM attribuables aux Olympiques.

Le président du Conseil de sécurité 
a aussi fait remarquer qu’une “très 
grande partie” des effectifs de la po­
lice de la CUM sera affectée à assu­
rer la sécurité en marge de la tenue 
des Jeux. Le juge prévoit qu’il fau­
dra, outre le temps régulier des poli­
ciers, payer “beaucoup de temps sup­
plémentaire”.

Il faudra en plus entraîner ces trou­
pes d’une façon spéciale et acheter de 
l’équipement.

Déjà, cette année, 54 policiers de la 
CUM s’emploient à temps partiel à 
planifier les mesures spéciales de sé­
curité de l’été 1976.

A cette fin, deux réunions ont déjà 
eu lieu mettant en présence des re­
présentants de l’armée, de la Gendar­
merie royale, de la Sûreté du Québec, 
de la police de la CUM et même de 
la police de l’Ontario, où se déroule­
ront certaines épreuves nautiques.

Le ministre de la Justice estime 
pour sa part que la CUM aura à as­
sumer environ le tiers du coût total 
des services de sécurité, le reste Want 
partagé entre Québec et Ottawa.

A la course de Loto-Perfecta, les 
quatre premiers chevaux à se pré­
senter au fil d’arrivée portaient les 
numéros suivants : 1-9-4-8.

Tous les participants qui avaient 
Indiqué, sur leur billet, le numéro 
1 sous la lettre A, 9 sous la lettre 
B, 4 sous la lettre C et 3 sous la 
lettre D gagnent dans l'ordre, ce 
qui rapporte $522.10 pour une mise 
de $1.

Ceux qui avaient choisi les qua­
tre mêmes numéros 1-9-4-8 mais 
dans un ordre différent, gagnent 
dans le désordre, ce qui leur mé­
rite $22.70 pour chaque mise de

$231,971.30 ont été partagés entre 
358 prix dans l’ordre et 1,985 dans 
le désordre.

Mlle Debbie Collins, a déclaré: “Ils 
ont été gentils, mais j'ai peur. Je n'ai 
jamais vécu une telle expérience.”

Le juge Hart a alors déclaré aux 
journalistes que les autorités avaient 
décidé d’attendre avant de répondre 
aux deux repris de justice.

Le procès de John Ehrlichman, an­
cien conseiller du président Nixon, et 
des plombiers de la Maison-Blanche 
en rappport avec le cambriolage des 
bureaux du psychiatre de Daniel Ells- 
berg se déroule dans le même édifice.

Au moment de l’incident, en plein 
après-midi, les avocats des deux par­
ties en étaient à leurs derniers argu­
ments.

Le juge Gerhard Gesell ordonna im­
médiatement que les portes du tribu­
nal soient fermées, et après que les 
avocats eurent terminé leurs plai­
doyers, il mit le jury au courant des 
développements au sous-sol.

Les jurés, les membres du public et 
le personnel du tribunal furent alors 
escortés à l'extérieur del'édifice.

La grande crainte des autorités, la 
nuit dernière, était que les deux hom­
mes parviennent à libérer les prison­
niers de leurs cellules et à les amener 
à se joindre à leur coup de force.

Pour les patrons, approuver le 
plan Cournoyer, c’est approuver 
ces mini-ententes qu’ils jugent illé­
gales, et créer une discrimination 
au sein même des travailleurs.
La CSN révoltée

La CSN-Construction ne cache 
pas son indignation devant le geste 
du ministre du Travail. “On vient 
à peine d’uniformiser les salaires 
dans la province que Cournoyer 
veut l’abolir, dit M. Lampron, 
agent de liaison à la CSN. Ce qu’il 
cherche, c’est à racheter certaines 
dettes à la FTQ.”

Une hausse des salaires dans le 
secteur industriel défavoriserait la 
CSN-Construction, puisqu'elle re­
crute la plupart de ses membres 
dans le résidentiel. “Cournoyer plie 
à la loi du plus fort, conclut M. 
Lampron, son attitude le prouve 
assez clairement."

Si la dernière intervention du mi­
nistre n’entraine l'adhésion de per- 
sonnne, elle n'a cependant pas sus­
cité de réactions hostiles à la 
FTQ-Construction, ni à l’Association 
des sous-entrepreneurs en construc­
tion du Québec (Asecqj.

Si la FTQ se prononce contre la 
dénormalisation des salaires, elle 
ne rejette cependant pas la clause 
favorisant les travailleurs du sec­
teur industriel, puisque les mini-en­
tentes qu’elle signe avec les entre­
preneurs entraînent sensiblement le 
même effet.

L’exécutif du Conseil provincial 
des métiers de la construction se 
réunit d’ailleurs ce matin, et adop­
tera sans doute une position'plus

LIBERTE précise face à la proposition du mi­
nistre.

Pour sa part, le président de TA- 
secq, M. Pierre Grégoire, croit que 
l'industrie s’élèvera contre la for­
mule Cournoyer, mais il se de­
mande si celle-ci n’est pas inévita-

“On ne peut que se prononcer en 
faveur de la disparition de l’unifor­
mité des salaires quand on sait 
tous les problèmes que cette for­
mule entraîne”, d’ajouter M. Gré­
goire.

SUITE DE LA PAGE A I

Selon les dernières estimations du 
juge George Hart, les otages encore 
détenus sont au nombre de sept: qua­
tre policiers, un employé du secréta­
riat à la Justice et sa secrétaire ainsi 
qu'un avocat. Mais dans des conversa­
tions téléphoniques avec des stations 
de radio de la capitale, les forcenés 
affirmaient détenir 9 otages ainsi que 
12 prisonniers enfermés dans les cellu­

ble.

$1.

les.

Daoust : le jeu 
démocratique 
a été faussé

Dans ces conversations, Gorham et 
Jones ont indiqué leur volonté de tuer 
les otages pour obtenir leur liberté et 
affirmé qu’ils ne se rendraient jamais 
vivants aux autorités. Et ils ont réi­
téré leurs demandes: une voiture pour 
les emmener à l’aéroport voisin et un 
avion pour leur permettre de sortir de 
Washington.

"Je comprends que cette histoire 
prend du temps, a déclaré hier soir 
Gorham, mais ça fait déjà six heures. 
Nous ne demandons pas l'impossible... 
Donnez-nous une chance.”

Et Jones a ajouté: ”11 faut que je 
sois libre. La liberté est ma femme.”

La nuit dernière, pendant que le 
juge Hart, le FBI, le service de la sé­
curité fédérale et le secrétariat à la 
Justice étudiaient les demandes des 
deux hommes et que les tireurs d’élite 
continuaient de monter la garde au­
tour de l’édifice, des repas ont été ap­
portés aux prisonniers et aux otages.

Les forcenés ont alors permis aux 
otages de converser avec leurs pro­
ches au téléphone, et la secrétaire,

Il y aura recomptage 
dans Drummond

Selon le secrétaire général de la 
FTQ, M. Fernand Daoust, la réélec­
tion du gouvernement libéral de 
Lierre Elliott Trudeau “est avant tout 
le résultat d’un jeu démocratique fon­
damentalement faussé par des machi­
nes électorales financées à coups de 
millions de dollars par les grandes 
compagnies”.

Prenant la parole hier au congrès 
de l’Union internationale des rembour­
reurs, M. Daoust a comparé la cam­
pagne électorale qui vient de prendre 
fin à une “gigantesque lutte publici­
taire entre deux fabricants de savon”.
“Les éditorialistes croient reconnaî­

tre dans le scrutin de lundi dernier un 
verdict clair de la volonté populaire. 
Cette affirmation doit être sensible­
ment nuancée. Il s’agit bien plus d’un 
verdict arraché au peuple par une 
manipulation systématique de sa con­
science par les techniques de l'électro­
nique”, a soutenu M. Daoust.

DRUMMONDVILLE — A la suite de 
la vérification officielle du directeur 
du scrutin dans le comté de Drum­
mond, le candidat libéral Yvon Pinard 
obtient onze voix de majorité sur son 
adversaire créditiste, Jean-Marie Bois­
vert.

M. Pinard a reçu 15,565 votes et M. 
Boisvert, 15,554. Le nombre de voix de 
majorité étant inférieur à 25, le dé­
pouillement judiciaire devient obliga­
toire. Un juge devrait être nommé 
lundi pour présider à ce travail.

Aux élections de 1972, une situation 
analogue s’était produite, le ministre 
libéral Jean-Luc Pepin ayant perdu 
son siège, à la suite du dépouillement 
judiciaire, par une marge de 66 voix.

Toujours dans le comté de Drum­
mond, le candidat conservateur, Ar­
mand Cyrenne, a recueilli 5,170 voix 
et Gisèle Marotte, qui représentait le 
NPD, 652 voix.

COURNOYER
SUITE DE LA PAGE A 1

l’Association de la construction de 
Montréal. On connaît la valeur des 
promesses de la FTQ: les firmes 
qui ont signé leurs mini-ententes 
connaissent autant de ralentisse­
ments que les autres”. (
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Le Festival du film francophone à Montréal en 75

i

Le 7e Festival international de 
l'ensemble francophone se tiendra 
l’an prochain à Montréal, apprend- 
on dans une dépêche de T AFP. De­
venu itinérant l’an dernier alors 
qu’il se tenait à Bayrouth, ce festi­
val prend fin aujourd’hui à Dinard 
en France. Il alterne dorénavant 
entre cette ville et un pays de l’en­
semble francophone.

En plus de consacrer le triomphe 
du jeune cinéma français, québé­
cois, suisse, belge et africain, ce 
festival aura également marqué le 
triomphe du film-document, précise 
l’AFP. Deux films sur les femmes 
réalisés par des Québécoises ont 
retenu l’attention. Il s’agit de 
“J’me marie, j’me marie pas” de 
Mireille Dansereau et "Souris, tu 
m’inquiètes” d’Aimée Danis. Dans 
cette même catégorie, la France 
s’est signalée avec "Kashi ma para­
dise”, document épique de Yan le 
Maçon, sur la lutte des classes au 
Japon et "Dedans le sud de la 
Louisiane" de Jean-Pierre Bruneau, 
sur les Français de la Louisiane.

Du côté de la fiction, parmi les 
films remarqués, on relève les ti­
tres suivants: "Erica Minor” pre­
mière oeuvre du Suisse Bertrand 
Van et "le Troisième Cri” d'un 
autre Suisse, Igaal Niddam. On 
note aussi ‘Ta Vérité sur l’imagi­
naire passion d’un inconnu" du 
Français Marcel Hanoun et “les 
Dernières fiançailles” du Québécois 
Jean-Pierre Lefebvre, "chronique 
quotidienne sensible et nuancée, 
très tchékovienne de ton, sur un 
vieux couple”.

Mais la majorité des courts et 
longs métrages présentés s’atta­
quaient à des sujets politiques, dé­
nonçant le racisme, les séquelles 
du colonialisme ou glorifiant le ré­
gionalisme, le retour à la terre ou 
les valeurs ancestrales.

Forte participation
canadienne

Le cinéma canadien sera au 
coeur d'une manifestation qui se 
déroulera à Sorrente du 20 au 28 
septembre: la huitième Rencontre 
internationale du cinéma. Cette 
rencontre organisée par l'Office du 
tourisme de Naples et dirigée par 
Gian Luigi Bondi proposera onze 
films, six réalisations francophones 
et cinq anglophones. On y verra en 
outre onze courts métrages de Nor­
man McLaren, une monographie 
complète des films de Jean-Pierre 
Lefebvre et une sélection de films

écologiques organisée en collabora­
tion avec l’Exposition cinématogra­
phique internationale de la nature, 
"l’Homme et son milieu”. Les ren­
contres de Sorrente sont déjà assu­
rées d’une forte participation cana­
dienne.

La Beauce de Perron
Deux longs métrages seront mis 

en chantier dans les mois qui vien­
nent à l’ONF.

Le premier de ces deux films, 
réalisé par Clément Perron ("Tau­
reau") aura pour cadre la Beauce 
à l’époque de la conscription. "Par­
tis pour la gloire”, explique Clé­
ment Perron, est une oeuvre de 
fiction qui essaie de parler de cho­
ses qui se sont passées en 1942. A 
celte époque, ajoute le réalisateur, 
la majorité des Québécois s’était 
prononcée contre la conscription. 
Or, dans la Beauce cette majorité 
s'élevait à 99.9 pour cent. Mais à 
côté des résistants, on a vu un ré­
giment comme celui de la Chau­
dière défendre vaillamment les 
couleurs du pays à l’étranger. 
“Mon film, conclut-il, racontera 
l’histoire de ces résistants et cher­
chera à décrire cette distance qui 
existait alors entre le patriotisme 
du coeur et celui de la loi”.

Une distribution de 23 comédiens 
comprendra notamment Roland Bé- 
dard, Jean-Jacques Blanche!, Ra­
chel Cailhier, André Cartier, Luc 
Durand, Louise Ladouceur, Marc 
Legault. Je an-Ma rie Lemieux, 
Serge l’Italien, Jean-Pierre Masson, 
André Melançon, Yolande Roy, 
Pierre Thériault et Jacques This- 
dale. Georges Dufaux signera la 
photographie.

Clément Perron a travaillé un an 
et demi à la rédaction de son scé­
nario qui portait à l’origine le titre 
de “Judas le patriote’. Il s’estime 
très satisfait de son travail, son 
scénario étant reconnu par les 
membres du comité du programme 
de l’ONF comme le meilleur qu'il 
ait écrit jusqu’ici. On sait qu'il 
est l’auteur du scénario de “Mon 
oncle Antoine”, un film de Claude 
Jutra qui a connu un succès fort 
appréciable à travers le Canada cl 
à l’étranger.

Le tournage de “Partis pour la 
gloire” s’étendra du 12 août au 30 
septembre. Dans la Beaucve évi­
demment.

Vamos après "l'Exil"
Claude Jutra ( qui doit entrepren­

dre lui aussi au mois d’aout son

nouveau long métrage, “Pour le 
meilleur et pour le pire”) aura une 
nouvelle occasion de démontrer ses 
talents de comédien puisqu’il tien­
dra le rôle principal dans le deu­
xième long métrage de Thomas 
Vamos, “la Fleur aux dents”, qu’il 
doit tourner dans la région de 
Montréal à partir de la fin octobre.

Ce film à budget restreint sera 
tourné en 16mm et couleurs. Tiré 
d’un roman de Gilles Archambault 
adapté pour l’écran par l’écrivain 
Pierre Turgeon, “la Fleur aux 
dents”, au dire de son réalisateur 
établira un parallèle entre l’indi­
vidu et l’histoire. Les changements 
se produisent à un rythme telle­
ment rapide dans notre société, ex­
plique Vamos, que l’individu n’a 
pas le temps de s’y adapter. Ce 
nouveau film, explique-t-il, sera dif­
férent de son premier, “l’Exil”, le 
réalisateur ayant eu cette fois la 
possibilité de travailler avec deux- 
écrivains au scénario. C’est Jean- 
Pierre Lachapelle qui sera respon­
sable de la photographie.

Trois projets
L'ACPAV dont la post-production 

de “la Piastre”, long métrage d’A­
lain Chartrand, se poursuit, caresse 
trois autres projets pour les mois à 
venir.

Le premier de ces projets a pour 
titre “Ti-cul Tougas ou le bout d’là 
vie”. J e a n -G u y Noël ( “Tu 
brûles. .. tu brûles. ..) en a rédigé 
le scénario et réalisera le film. Ce 
sera un long métrage à petit bud­
get tourné aux lies de la Made­
leine. La SD1CC a déjà accepté de 
participer financièrement à cette 
production mais bien des détails 
d'organisation et de financement 
restent à régler.

Pour l’hiver, l’ACPAV travaille à 
mettre sur pied un autre projet de 
long métrage à budget modique, 
“l’Absence”, qui sera réalisé par 
Brigitte Sauriol. Enfin, André Bé­
langer prépare lui aussi un long 
métrage pour l’hiver prochain dont 
le titre sera “la Frontière”.

Nouveau cinéma : fin
L’organisation des Rencontres in­

ternationales pour un nouveau ci­
néma qui se sont déroulées du 2 au 
8 juin à la Bibliothèque nationale 
nous a fait parvenir le cahier des 
résolutions qui furent adoptées lors 
de cette manifestation.

Plusieurs de ces résolutions .con­
damnent le coup d'Etat militaire 
du Chili ou la répression qui existe
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"Noël et Juliette", premier long métrage de Michel Bouchard représentera officiellement le Québec lors de la rétros­
pective du jeune cinéma qui se déroulera à Québec du 16 ou 23 août dans le cadre de la Super Franco Fête. Sur 
la photo, Jean-Pierre Plante et Micheline Lanctôt, deux des interprètes de ce film.
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en Uruguay. D'autres, plus prati­
ques, cherchent à consolider l’ac­
quis de ces rencontres. Par exem­
ple, les cinéastes latino-américains 
présents à Montréal ont décidé de 
créer une association des cinéastes 
latino-américains. Le Comité provi­
soire de coordination des travail­
leurs du cinéma des pays euro­
péens et du Québec a produit un 
document de travail dans lequel 
ces travailleurs du cinéma expri­
ment leur volonté de coordonner 
leur travail en vue de transformer 
les rapports entre le film et le pu­
blic et de lutter contre le cinéma 
marchandise et la logique du pro-

fit. privilégiant un cinéma d'inter­
vention sociale et politique au ser­
vice des luttes populaires.

Les personnes engagées dans un 
travail du cinéma en tant que 
moyen de développement de la con­
science révolutionnaire en Europe 
occidentale et au Québec et qui ont 
participé à ces rencontres ont af­
firmé la nécessité de créer un 
front cinématographiques contre 
l'usage néo-capitaliste et impéria­
liste de l'audio-visuel. Le front 
ainsi créé désire contribuer a la 
formation d'une conscience critique 
face aux produits véhiculés par le 
système monopoliste et de favori­

ser la diffusion par des moyens 
adéquats de tous les films qui se 
proposent comme instruments de li­
bération des peuples et de transfor­
mation de nos sociétés, en luttant 
en même temps contre tout sys­
tème de récupération commerciale 
ou autre. Concrètement, les person­
nes réunies à Montréal ont convenu
que soit maintenu le Comité d'in­
formation cinématographique d e 
Montréal, qu'une première rencon­
tre des pays concernés soit organi­
sée à Pesant du 12 au 19 septem­
bre et que chacun des groupes con­
cernés établisse un dossier d'infor­
mation.

Luc PERREAULT
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BONAVENTURE 1®CORS1ER - SUR - VEVEY, 
Suisse (Reuter) — Eugène 
Chaplin, âgé de 21 ans, fils 
de Charlie Chaplin, va épou­
ser le mois prochain, à Mon­
treux, sur le lac Leman, la 
fille d'un dentiste suisse, a 
annoncé un porte-parole de la 

1 famille.
La fiancée, Sandra Gui­

gnard, est enseignante.
L’acteur, qui est âgé de 85 

ans et dont la santé est tou­
jours “assez bonne'’, espère 
assister à la cérémonie à l’é­
glise, a ajouté le porte-pa­
role.

Un fils de Chaplin se 
marie à une enseignante

MEtant donne la popularité que DUEL déviait conname nous comptons le laisser 1 I affiche assez long­
temps pour vous éviter les désagréments des salles combles, voue meme les ‘GUICHET IERME des 
piemieies presentations TOUTEFOIS, n attendez pas que voue voisin vous ait raconte le Mm dans 
ses momdies détails Voyez le avant lui et laisserai la chance de le découvrir par IuLméme Vous 

retournerez sûrement le voir ensemble.________ _̂_____
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I son mariage 
{ Donna 
t se cherche 

des aventures...

r 9 S 1000

& 12:30:
3:10RESNAIS Les jeunes mariés vont ha­

biter Genève, où Engène va 
entrer à la télévision suisse 
après avoir terminé ses étu­
des à l'académie d'art dra­
matique. RADA, à Londres 
ce mois-ci.

Eugène est le cinquième 
enfant de Charlie Chaplin, de 
son mariage avec sa qua­
trième femme Oona. fille du 
dramaturge Eugene O’Neill.
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•msmzh-.....im^dlhornliw
Fantasyland W
Alice in Wonderland ^Bh ^S|
and Circustown. USA * ’wSo m %g

• Le prix d'entree ^ga t|S| i
comprend tout Sal Hf

r_ J

tfpousei-vous ma femme?" de Jean 
Bernard-Luc et Jean-Pierre Conti:
21:00. . „

LA FENIERE (Anclennc-Lorcllo) — Donald Harron.:Z0.30.

LA POUDRIERE (Ile Ste-Hôlône) Wx&twB
"Look, No hands## de Lesley Storm:
20:30.

LE PIGGERIE (North-Hatlcyl — "Ba­
refoot in the Park" de Neil Simon:
20:30.

FRONTENANC PLAYHOUSE (31, rue 
Quebec) — " Burning

im J. Kelly.
THEATRE DU NOUVEAU MONDE (34 

ouest, Ste-Cathcrincî — "Les Belles- 
Soeurs" de Michel Tremblay: 20:30.

CENTRE D'ESSAI DE L'UNIVERSITE 
DE MONTREAL (2332, bout.

"La Chorale

VAN HORNE: "Blazing Saddles":
13:30, 15:30, 17:30, 19:30, 21:30. 

VENDOME: "Score'': 13:00, 15:00.
17:00, 19:00, 21:00.

VERDUN: "3 étoiles 36 chandelles": 
14:45, 18:15, 21:45. "Un petit Indien'': 
13:00, 16:30, 20:00.

VERSAILLES: Salle rouge: "Banane 
mécanique". "Hôtel du vice": 18:20. 

Salle bleue: "La grande java". "Les bi- 
dasses en folie": 18:05.

VI AU : "Les insatiables". "Alexandre
aime ma femme". "Zêta un". 

VILLERAY: "3 étoiles 36 chandelles'': 
14:45, 18:15, 21:45. "Un petit Indien": 
13:00, 16:30, 20:00.

WESTMOUNT SQUARE: "Our Time'':
13:15, 14:50, 16:40. 18:05, 19:50, 21:30. 

YORK: "Butch Cassidy & Sundance
Kid": 13:10, 15:10, 17:05, 19:10, 21:10. 

CINE-PARC MONT ST-HILAIRE: "Cha­
cal". "L'homme sans frontière". 

CINE-PARC ODEON Ecran 1: "Mon 
nom est personne". "L'hérilic r". 
Sam. dim.: "7 fois 7".

Ecran 2: "Artistes cl modèles''. "Un 
vrai cingle du cinema. Sam. dim.: 
"Les dynamiteras"

Crest,

mu/ique
CENTRE D'ART D'ORFORD (Auto­

route des Cantons de l'Est, sortie 69)
— Ce soir, 21:C0, Anisia Compos, pia­
niste. Chacone (Handcl), Sonate 
26 (Beethoven) et Sonate op. 
(Schumann). Récital suivi d'une dégu­
station vins-fromages.

op.(cinéma 2): "Ba-
"Hotel du vice":

branle dans les 
Terreur en Mand-

GREENFIELD PARK 
nane mécanique".
18:10.

JEAN-TALON: "Ca
bambous": 20:10. " 
chourie": 18:35.

KENT: "My name is nobody": 12:40,
14:50, 16:50, 19:00, 21:05.

LA SCALA: ' Le parrain": 15:15,20:00.
"Love Story": 13:30, 18:20.

LAVAL (cinéma 1): "Sex Shop". "Jeux 
pour couples infidèles": 18:40.

LAVAL (cinéma 2): "Opération ka-
"Trois filles nues sur l'ile Ro-

AOUAR^MD^ MONTREAL- Pcv,, .% 

15:00, 16:00, 17:v0, ^

claim®
Ihéôlie Ion Alcan: 

marin: 14:C0,
LA °B U TT E°'A" MAT HIE Ù (Val-David)

— Ce soir, à 20:30, les Jérolas.
DE STE AGATHE — Jcan-_^

ANJOU: "Papillon": 18:00, 21:00 
ARLEQUIN: "Los machines du dia­

ble": 14:35, 14:55. 21:15. "Les demons 
de la molo": 1J:C0, 16:15. 19:35. 

ATWATER: (cinema 1): "The Sting".
12:20. 14:30. 16:50, 19:20. 21:30. 

ATWATER : (cinema 2) :
dreams": 12:30, 14:20, 16:10, 18:00. 
19:50. 21:40.

AVENUE: "Herbie rides
12:30, 14:15. 16:00, 17:45, 19:30, 

BEAVER: "The Maids": 13:10. 16:00.
18:50, 21:40. "Strange
12:00, 14:50. 17:40, 20:30.

BERRI: "Artistes cl modèles": 14:30,
18:00, 21:40. "Un vrai cinglé du ci­
néma": 12:45, 16:20, 20:00.

"Quand les filles 
chenî": 13:00. 16:02. 18:
"Jeunes filles au pair": 14:18, 17:20,

"Dorothea": 14:00. 17:10, 
quatre mercenaires d'EI 

15:35. 18:45, 21:55. 
CHAMPLAIN: "3 étoiles 36 chandel­

les": 14:45. 13:15, 21:45. "Un petit In­
dien": 13:00, 16:30, 20:00.

CHEVALIER: "La gueule de l'emploi”:
12:00. 14:20, 16:40, 19:00, 21:20.

CINE CENTRE (cinema 11: "Quand les 
filles se déchaînent": 12:30, 15:35,
18:45, 21:55. "Jeune fille au pair": 
13-50, 17:00, 20:05.

CIME CENTRE (cinema 2 "La fureur 
de vaincre": 12:15, 16:CC. 19:50. "Le 
despote cruel": 14:00, 17:50, 21:25. 

CINEMA CINQ: Salie rouge: "The ad­
ventures of Rabbi Jacob": 1 ? : CO. 
21:00.

Salle bleue: "Mrs. Barrington": 19:30, 
21:30.

CINEMA DE PARIS: "Les Chinois a 
Paris": 13:30, 15:30, 17:30, 19:30. 

CINEMA 2001 : "Duel": 18:00, 20:00.
22:00.

CINEMA 7e ART: "Les noces rouges":
19:30. "Nada": 21:20.

COMMODORE: "Karla". "La poupée
d'amour". "La chevauchée des 7 mer­
cenaires".

CREMAZIE: "Mon nom est personne":
19:20. 21:30.

DAUPHIN: Salle Renoir: "Les val­
seuses": 19:20, 21:30.

Salle McLaren: "Bingo": 19:30,21:30.
ELECTRA: "Rapport sur des infirmio- 

ti'un bûcheron": 13:40,

Desjardins. 
Man" de T

4j
THEATRE DU RIDEAU VERT (4664, 

St-Denis) — "La Sagouine" d'Anto- 
nine Maillet: 20:00.

ATRE DE

PATRIOTE 
Pierre Fcrland.

PLACE VILLE-MARIE: Trinidad Cava
tiers: 12:30.

L'EVECHE (Hôtel Nelson) — 
dommage": 22:00 el 23:30, 1 :C0.

POUR ENFANTS 
LA POUDRIERE (Ile Slc-Hélènc) — ^ 

"Le chaudron magnifique", marion- ** 
de Michel Fréchette: 14:00 

(français) cl 16:00 (anglais).

5 "Erolic S PRAIRIES (Notre-Da- 
me-des-Prairics, Joliette) — "Deux et 
deux font sexe" de Richard Harris: 
21:00.

L'ESCALE (St-Marc-sur-Richelicu) — 
"Feu la mere de Madame" de Fey­
deau: 20:30, et "The Odd Maid and 
the Thief".

THEATRE DES MARGUERITES
(Trois-Rivières ouest) — "Quand

THEté".rat
binson": 18:45.

LOEWS: "Thunderbolt & Lighlfoot":
13:00. 15:00, 17:00, 19:00, 21:00. 

MAISONNEUVE: "Ca branle dans les
bambous": 20:10. "Terreur en Mand­
chourie": 18:35, 21:40.

MERCIER: "G o I d I i n g e r": 20:00. 
"James Bond contre Dr. No. 11: 18:10,
22:00.

MIDI MINUIT: "Rapport sur dos Intir-
rniùrcs": 12:30, 15:35, 18:40, 21:45.
"Journal éroiique d'un bûcheron":
13:55. 17:00, 20:05.

MONKLAND: "Walki
17:20, 21:40. "Han
15:35. 19:55.

NATIONAL: "La 
16:20, 19:45. "Les
14:35. 18:00, 21:25. , v

OUTREMONT: "Medium Cool": 19:00. !
"Lady sings the Blues": 21:15. "The ! 
magic Chiistian": minu.t.

PALACE: "Mr. Majestyk": 12:40, 14:55,
17:05. 19:20,21:35.

Edouard-Montpeli!) 
bonheur", production de "la Ral­
longe... tout court": 20:00.

STUDIO-THEATRE (1155, côte Morel, 
Ste-Sophîe-de-Lacorne) - "Et pis la... 
la, la, hein", de Lise Lcclerc-da 
Silva: 20:45.

(Parc Jacques-Cartier, 
Sherbrooke) "Pepsic" de P.-E. Vie-

, "Beauaqains": 
, 21:10.'5

•• Patterns":
?

(PARC D'AMUSEMENT 
LAKE GEORGE 

NEW YORK
yJJ nettesL 'A T E L I E R

I
se dùta- 

44. 21:45.
BIJOU:

-v . ■ • ________ •
I 20:22.

A
Tall": 13:10. 
experiment":

grande lava": 13:00, 
s bidasses en lotie":

radCANADIEN
20:15. "Les 
Paso": 12:30,FANTAISIE FIN DE SIECLE

Retrouvez I ambiance des distractions 
en vogue a la fin du siècle dernier, 
pour toute la famille 14■t - K SALLES CL! MA T/SE ES s AXS• Eblouissante revue 

sur glace
•14 maneges
• Mélodrames du bon vieux temps
• Vaudeville et bien d'autres
• Cavalcade de voitures

s
IPOUR TOUSSWYHEÊ&ANB & 6WW >;PAPINEAU: "Sex Shop»': 14:45, 18:05. 

2120. "Jeux pour couples infidèles":
13:20, 16:40. 20:00.

PARC: "Marche secret des filles'':
18:30. 21:45. "Le voluptueux": 20:20. 

PARISIEN: "La revanche de Miss Ka­
raté": 12:15, 15:25, 18:35. 
filleule du dragon noir": 13:45, 16:55, 
20:10.

PICCADILY: "Everything you always 
wanted to now about sex": 13:00, 
16:10, 19:20. "Bananas": 14:35, 17:45, 
21:55.

PIERROT : "Orange mécanique": 18:30,
21 : CO.

PIGALLE: "Stacy": 12:45, 15:40, 18:35, 
21:35. "Sweet Kill': 14:15, 17:15,
20:10.

PLACE DU CANADA: "Three Muske­
teers": 19:15. 21:15.

PLACE VILLE-MARIE: "Chinatown'': ;
12:10. 14:35. 17:00, 19:25, 21 :45.

PLACE VILLE-MARIE (petit cinéma): ; 
"The Apprenticeship of Duddy Kra- 
vilz": 12:20, 14:35. 16:50, 19:05. 21:20. !

PLAZA: "Dorothea": 14:00, 17:10, ! 
20:15. "Les quatre mercenaires d'EI 
Paso": 12:30, 15:35, 18:45, 21:55.

%font la leçon a la C I.A. 7/.Hotaiie 1 1b 
2:55.4.35 
6:15. 7 55 
9 3b p m

r IV:
i'ià k\ \:

%Vf %21:45. "La r.lii ! £DU IL PLEUVE OU QU'IL FASSE SOLEIL 

Tout est compris dans le prix d entrer
R zouzou5038 SME R B. 0. et AVE GREY 486-7395 avec HMJ% L-* LA \

,c\14Bmirimi: CLINT1 VMS

EASTWOODV'iA

JEFF BRIDGESGEORGE KENNEDY,, g v

Lake George. N Y Ouvert l'apres midi et le soir. 1=SSE

La Duesenberg de Garbo 
de $90,000

v;.vnal erotique 
nal erotique d'un b°0chcron-': 13:40, 
16:50, 20:00.

ELYSEE: Salle Resnais: "Un homme 
et une femme": 19:30. "Le distrait":
21:30.

Salle Eiscnstcin: "Glissements progres­
sifs du plaisir": 19:30, 21:30.

EROS: "Don't
13:05, 15:55,
Innocent": 11:35, 14:25. 17:15, 20:05.

3 ITTJTïïTmUnited Artists
Representations completes » 1 00. 
3 00 5 00. 7 00. 900 p m Oeimete 
iForeseniaiion samedi â 11 30 p m.

A 12h 15. 
3h25. 6h35 
b 8h10p m.mmmPUSSYCAT: "The art of

sion": 13:35.
gentle per

16:30, 19:25, 22:00. "Sub­
mission, submit": 12:C0, 15:05, 17:55­
20:35.

DERNIERS
JOURS!

p Au total, 33 voitures spéciales et antiques.
| • Chitty Chitty Bang Bang.
| • Voiture Mannix i série télévisée.
| • La Bentley dorée d’Olga 1950.
0 * Nouveauté 1974

» Maquettes des navires 
des films épiques

Venez les admirer dans Gaslight Village", tout /'etc

JSkis ust lay there": 10:15, 
45, 21:35. "Little Miss18:

-& R EGAL: "Karla". "La poupée d'a­
mour#'. "La chevauchée des 7 merce­
naires".

R EX: "Le soleil rouge'#: 21:00. "Sierra 
torride": 19.00.

RITZ: "Les demons de la moto". "Les 
machines du diable": 18:05. Mb ?•

PlAC*£lE MARIE 865 2644 KlCHARD ms/\ Jfr .
1 DREYFUSS, "tktLJa

MICHELINE LANCTOT, RANDY QUAID

EVE: "Dirty Dolls": 10:00, 12:55, 15:50, 
15:50, 21:45. "Bed Bunnies": 11:25, 
14:20, 17:20, 20:15.

FESTIVAL: "Il était une fois dans
l'Est": 19:30, 21:30.

FLEUR DE LYS: "Les Chinois A
Paris": 13.30, 15:30, 17:30, 19:30,
21:20.

I14 ANS |mI % <0*06

ftXTWR^rrrtrrSi Mies i„
Peut cinema \ 
1 2 20 2 35.
4 50. 7 05. 9 20IS

w. Ii kSNOWDON â 
12 60 2 SO.
4 55, 7 00. 905

s»SAINT-DENIS: "La maison des dam­
nés":GRANADA: "Chevauchée erotique":

"Pour un dollar d'amour": 18 25.
GREENFIELD PARK (cinéma 1): "Sex SNOWDON: 

Shop". "Jeux pour couples infidèles":
18:20.

12:00. 15:17. 
goulve": 14:0.1, 17:10, 20:27.

18:34. 21:51. "La B 11;
nv 3

■ï ik& J :.J"The Apprenticeship of 
Duddy Kravitz": 12:50, 14:50, 16:55,
19:00, 21:05.

.5225 DECARIE 482 1322 • 80Charley Wood's
| GâVûlCûde OÎ(BôrS j Barichnikov dansera à

New York avant Toronto

:/// JZ \

tel1 14 AHS |Butch et le Kid sont de retour ! O
"BUTCH CASSIDY AND THE 

SUNDANCE KID"
148? STECATHERINE 0 937 8978 6P C O U I GUnT ^

Tr:
oû

IhtO. 3hl0. 
5M0, JhlO. 
9h1C p m

ti M\ric-TT nH Tout pres de Gaslight Village Lake George. N.Y. Jfj
E mm.

m X \I^^\2GRANDS.%^|B||ilTORONTO i PC i — Le dan- à et 9 août, avant de se join- ' 
sour Mikhaïl Barichnikov. an- dre au Ballet National dû C’a- : 
cienne vedette des Ballets nada le mois prochain.

Son apparition à New York - 
sera sa première apparition i 
en public depuis qu'il a aban- j 
donné les Ballets Bolshoi, le 1

fij m RI VENEZ REVOIR 
| MARYLYIM 
|| MONROE

fJ I iixm
Kirov, a accepte de partici­
per à trois spectacles avec 
t'American Ballet Theatre à 
New York, le 17 juillet et les 29 juin.

#M mi t-jisi!nu ■JTTTie 1° Personnages très rcssemblünts 
jK • Etoiles de l'écran

• Personnages de films d horreur 
E-J • Hommes et femmes célébrés 
§§! et bien d'autres

Il\ s hI
I

| Vif
a

succès d'un livre 
aux pages blanches

/. 1M ; i i
©*4 D A

] /

GREG CORATrTO DONNA BRADLEY COULEUR
ri I

NEW YORK IReuteri — Les éditeurs, qui avaient j 
§S Quelques 25,000 exemplaires sorti cet "ouvrage" de 160 | 

d'un nouveau livre se sont pages vendu au prix de S3, 
enlevés, à New York, en un Pensaient faire seulement un 

, “canular . L affaire sc reve- 
mois, niais pei sonne ne ,e ]ant excellente, ils envisagent 
lira jamais car toutes les une deuxième édition du 
pages en sont vierges. "Nothing Book", livre néant.

L'.S.A. / WAN A CARSON WCMAEl RJWLS COUlUR

SUR SEMAINE des 6.25 P M.
SAMEDI & DIMANCHE depuis 1 35 P M

t11? AUJOURD’HUI !ax ire1 vl

mm
ARLEQUIN:

^^^^^"Mechmes"; 2h3b. 5h55. 9h 15 pjn.
•Demons" lhOO.4h15.7h35pm.niTZ: 

Sememe dfcs 6h05 p m Dimanche des 1h05 p m
mum 1

!I
o= • I N©Juste en face de Gaslight Village 

Lake George, N Y.
G12

es CHARIOTS
deux fois! z—i@|

POUR
18 ISS rowsovjv

porteS
OEIL closes ____

Un suspense

«agissez pas.
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Dès aujourd'hui!.

■-CATHERINE O. 861-2807
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31^jUN DEUXIEME GRAND FILM] LA GOUE.VE
(Femme possédée du démon) -HI gr?r_
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Dès aujourd'hui!

& -s
il7$ $ T FLrT:1594, ST-DENIS, 849-4211 METRO ST-DENIS - DE MONTIGNY •* <*y "Extraoidinaiic!...

Un film inoubliable!'
V

mi
/V. X Daily News!PRÉPAREZ-VOUS POUR LE VRAI . X?

• emm me»- — "• mm mm mm mm me mk m^Wem flB ■ ' . W/L
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"Chinatown...
Un tour de force!"AHA ' / g 1 rt* 8 m1

) L A. Times

i/
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1 Mown;1;
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- X is| ffrfiÆ.
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mm
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XomaiîPolansIti.«

Jac08cliQlson^Sinay|K

ffnatowji"

'M un film ce

IF

âptERlmKi’
%

FILM

3 Filles Nues
SIMULE

ROBINSON
tWi

3e SEMAINE!
_______

&

HI($■
DES AUJOURD'HUI!

IE KMITE M SERVICE Df l INTERPOLw *Th7l7

I LAVAI
‘ Centre d’lchiteLAWL 688-C20D

Cinema Plate Ville Marie: inus les jours a 121,10. 2h36. 51,00, 71,25. 3h45 p,n "

Faiieinw I Cinema 21 Tous les soils a 7h25 cl 3545. samedi et dimanche a 
I2hl0, 2h35. 51,00. 7h25, 3h4Spm

Mggg———iaJ

Vchevalier
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choix d’émissions Frank Sinatra fait Id 
paix avec les syndicats 
et poursuit sa tournée

« o% 18 AIMSÀ e
CE SOIR

W

17:00 Q Q Q Q) — L'Odyssée sous-marine de l'équipe 
Cousteau
La pieuvre a assez mauvaise réputation auprès des 
gens de bien. Le commandant Cousteau s'efforcera de 
la réhabiliter. Un autre épisode d’une excellente série. 

20:30 QQ Q (DE — Hors série : Schulmeister
Il y a des individus qui voient des complots partout. 
Schulmeister, l’espion de l’Empereur, était de ceux-là. 
Il se méfiait particulièrement de certains généraux 
qui, croyait-il, avaient conçu le sombre projet de 
s’emparer du pouvoir. Il faut dire que dans ce cas, il 
n'avait pas tout à fait tort...

22:00 O O ID E — Des goûts, des formes et des couleurs
Après Radio-Québec — avec son “On n’a plus les 
séances qu’on avait” —, c’est maintenant au tour de 
Radio-Canada de redécouvrir le jeune théâtre québé­
cois. Ce soir, la troupe d’Euh et le Théâtre d’aujour-

B

iH
CFQR 92.5 CKMF 94.3
CBM 95.1 CJFM 95.9
CKVL 96.9 CHOM 97.7
CHRC 98.1 CBF 100.7
CH LT 102.7 CFDM 104.3
CFGL 105.7

. i
des employés de théâtre 
et tout ravitaillement en 
carburant pour son avion 
personnel, Sinatra annulait 
sa deuxième représenta­
tion prévue pour mercredi 
soir à Melbourne et décol­
lait avec suffisamment de 
carburant pour Sydney,où 
il s’enfermait avec son 
avocat dans un luxueux 
appartement de l’h ô t e 1 
Boulevard.

Mais hier, à l'issue de 
quatre heures de négocia­
tion entre son avocat, Me 
Milton Rudin, et le chef 
syndical Robert Hawke, 
un communiqué commun 
était publié dans lequel Si­
natra a affirmé qu’il n’a­
vait pas voulu mettre en 
doute les qualités morales 
des journalistes austra­
liens.

Il ajoutait toutefois qu’il 
se réservait le droit de 
porter des jugements 
quant à la qualité de leur 
travail. En contrepartie, 
les syndicats ont indiqué 
qu’ils n’avaient nullement 
l’intention de faire tort au 
chanteur.

Ses trois dernières re­
présentations, prévues 
pour les 14, 15 et 16 juillet 
à Sydney, auront donc 
lieu, surtout que tous les 
billets sont déjà vendus.

SYDNEY (UPI, PA) - 
Les syndicats australiens 
et le chanteur américain 
Frank Sinatra ont fait la 
paix, hier, et celui-ci 
pourra donc poursuivre sa 
tournée interrompue mer­
credi après qu'il eut prodi­
gué des insultes à l’en­
droit des journalistes.

La vedette de 58 ans 
avait en effet traité de 
“bons à rien” et de “pa­
rasites” les journalistes 
masculins et de “prosti­
tuées à $1.50” les mem­
bres féminins de la presse 
australienne, lors de son 
premier spectacle, mardi 
soir, devant 8,000 person­
nes qui avait payé jusqu’à 
$26 le billet pour être au 
Festival Hall de Mel­
bourne.

Des membres de sa 
suite avaient par ailleurs 
malmené une équipe de la 
télévision, blessant deux 
cameramen et une journa­
liste et fracassant leurs 
appareils, ce qui avait 
provoqué une levée de 
boucliers chez tous les 
syndicats du pays, unis 
autour du président de 
leur confédération, M. Ro­
bert Hawke, pour récla­
mer des excuses publiques 
du chanteur.

S'étant vu refuser tout 
service à son hôtel, toute 
collaboration de la part

»
VENDREDI 12 JUILLET

18:00 CBF Prélude au soir
Concerto en sol, op. 17, no 2 (Au­
bert) et Concerto en ml mineur, 
op. 10, no 5 (Leclalr): Stanley 
Welner, violon, et orch. de cham­
bre de Hambourg, dlr. Ludzuwelt. 
— Etude op. 10, no 12, 
neur "Révolutionnaire" et Ballade 
no 4 en fa mineur, op. 52 (Cho­
pin): Sviatoslav Richter, piano.— 
Barcarolle en fa dièse, op. 60 
(Chopin): Martha Argerlch, piano.

19:00 CBF Les Musiciens 
par eux-mêmes
Invité: Igor Markevltch, chef d'or­
chestre. Extr. de la Symphonie no 
6 (Tchaikovsky): orch. symph.de 
Londres. — Extr. de "La Créa- 
toin" (Haydn): choeur de la Ca­
thédrale Ste-Hedwlge, I r m g a r d 
Seefrled, Richard Holm, I 
Borg, et orch. phllh. de Berlin. 
CFDM Evolution Rock and Roll 
(Durée: 5 h.).
20:03 CBF Entretiens 
"Propos sur le cigare". Invité: 
Zino Davldoff. Interview: Pierre 
Jeancard.

20:30 CBF Banc d'essai
"Thème et danse" (Rucff): extr. 
de la Suite no 2 pour violoncelle 
(Bach); "Berceuse du Faon" et 
"Singes par cinq" (Gulnot); "Vo­
calise" (Messiaen): Anne Little, 
ondes Martenot, et Louise Sam­
son, piano.
21:00 CBF Premières
"Les Réfugiés" de Ter|e Stlgen.

22:00 CBF Les Petits ensembles
Septuor en ml bémol mineur 
(Saint-Saëns): Jeanne-Marie 
Darré, piano, Roger Delmotte, 
trompette, G. Logerot, contre­
basse, « 
cal. —
(Ravel): Quatuor Endres, Helga 
Storck, harpe, Konrad Hampe, 
flûte, et Gord Storke, clarinette.

22:30 CBF Mélodies
"Se tu m'aml" (Pergolèse); 
"Chère nuit" (Bachelet); "Je 
t'aime" (Grieg); "Chanson triste" 
(Duparc) extr. de "La Ceneren- 
tola" (Rossini); d'"Adrlenne Le- 
couvreur" (Clléa); de "Glannl 
Schlcchl" (Puccini): Paule Ver- 
schelden, mezzo-soprano, et Monlk 
Grenier, piano.

23:03 CBF Vienne la nuit
La vie et l'oeuvre de Joseph 
Haydn. Quatuors en fa dièse mi­
neur, op. 50, no 4, et en fa, op. 
50, no 5: Quatuor Dekany.

JJ

I •> en do ml-#1I»-™ ii

:-, d’hui.
23:00 Q — "Les Lauriers sont coupés"

La version française de “Return to Peyton Place”, le 
machin américain à succès que l’on sait.

00:30 (Q — "L'Accident"
Deux autres films dans les stations excentriques pour 
terminer la soirée. Celui-ci, qui met en vedette Dick 
Bogarde, est un drame psychologique de Joseph 
Losey.

01:30 (D - "Monika"
Le second est d’un auteur qui est fort présent au 
petit écran ces jours-ci, Ingmar Bergman, l’un des 
très grands cinéastes des années ’50 et ’60. Monika 
remonte à 1953.

DON’T JUST
LAX THERE
[gRQS]g

.
;

little Kim

ml// *

Dès AUJOURD’HUI
"Don't just..." 10h 15. 1h05. 3h55.
6h45, 9h35 pm. "Little miss..." 11h35, 2hZ5. 
5h15. 8h05 p.m. Dimanche à partit de 1h05 p.m. A. B.

couleurs
“La Danse”.

11:30 @ □ Movie
“Angels with Dirty Fa­
ces”***—Am. 1938. Dra­
me de Michael Curtiz 
avec James Cagney, Pat 
O’Brien et Humphrey 
Bogart. — L’histoire de 
deux jeunes gens qui 
grandissent dans un 
quartier populeux de 
New York: l’un devient 
prêtre et l’autre assas­
sin. (Ih37)
® © Miss New England 
World Pageant

rn :r:Tii«i4iiTTîT71
tctc-pragcet Quatuor à cordes Pas- 

Introduction et Allegro

p8$ha
mmm

POUR1 é:00 Q O CD Pierre, Jean 
jasent
Inv.: Dr Gallardeau, Ro­
ger Cordeau, Claude Bou­
chard, Jean-Claude Per­
ron, Roland Jacmain, 
Jean Morin, Claude Poi­
rier.

7:00 (4) Thirty from Ottawa 
10:00 O Q CD (0 Des goûts, 

des formes et des

&

Toyota,
la petite voiture populaire 

la moins chère sur le marchélongueuil©

*2599*s*
"'ï

%1 )

\ j i i

DO] 2nü)c):4>c

est vide'” g) "LA GÉNÉRALE"

.•L'ENFER Deux mille cinq cent quatre-vingt-dix-neuf dollars, c'est sans doute 
beaucoup d'argent à débourser pour n'importe quelle voiture, mais c'est 
certainement la meilleure aubaine en ville.

La moins chère de toutes les petites voitures populaires!.
En comparant les prix, un fait saute aux yeux: c'est Toyota qui a la 

moins chère des 10 petites voitures les plus vendues au Canada. Il s'agit 
de la Corolla 1200 (KE020KB).

3 »

J__

MIE1Le modèle le moins chert 
(Prix de liste suggérés par 

les fabricants)

Cylindrée 
cc/CV nets

Modèle Différence
SOCIETE WOTLIVEtLE PE CIKIEMftTOGBftPHIE «MC

TOYOTA $2.5991200/65 ÎSïSÀTDorothea 18ans
adultes

6 Vega 2300/75 S2.927ANNA
HENKEL

S328:it TOUS
Pinto 2000/** S2.832 S233LES

LA COROLLA 1200 KE020KBJOURS Datsun 1300/* * $2,965 $366DÈS:

LES MERCENAIRES D EL PASO
LEEVANCLEEF

2è film:Y1 12 30 vw 1600/46 S2.995 $396
••Les CV exacts n'ont pas été divulgués.

Et maintenant, si on parlait de consommation d'essence?

C'est, de toutes les petites voitures populaires!, celle qui consomme 
le moins d'essence.

Généralement, l'acheteur qui pense économie est enchanté d'ap­
prendre que la Toyota Corolla non seulement coûte moins char que les 
autres petites voitures populaires!, mais encore va plus loin qu’elles avec 
un gallon d'essence...

Tableau de millage des petites voitures.

en moyenne 32 5 milles au gallon (impérial). C'est le meilleur millage en­
registré chez les 10 petites voitures les plus vendues au Canada. (Il est 
entendu que votre millage peut varier selon l'état de la route et votre façon 
de conduire.)

L'économie et bien d’autres choses.
Avec la valeur du dollar qui dégringole, vous vous devez d'être un 

acheteur prudent. Vous avez tout intérêt à rechercher l'économie d'un 
bout à l'autre d'une voiture. C'est pourquoi laToyota Corolla 1200, même si 
c'est notre modèle le moins cher, est équipée d'une grande quantité 
d'accessoires, tels que les freins à disque à l'avant, la transmission à 4 
vitesses au plancher et les sièges-baquets à dossier entièrement incli­
nable. Autant d'accessoires que d'autres fabricants considèrent comme 
des extra et pour lesquels ils réclament des suppléments.

22 magnifiques façons d’économiser.
Toyota vous offre un éventail de petites voitures plus vaste que n'im­

porte quel autre fabricant: 6 séries originales composées de 22 modèles, 
aussi différents de style que de caractère.

Il y a de tories chances pour que l'un de ceux-ci vous convienne.

Changez d'auto sans changerde style de vie.
La petite voiture devient plus que jamais la voiture de demain. Devant 

la montée en Lèche des prix, il n'y a pas d'alternative. Mais si vous recher­
chez une petite voiture économique capable de grandes performances et 
qui vous offre à la fois style, confort et vaste choix, il ne reste plus qu'une 
seule marque en lice: Toyota.

Quelle splendide alternative!

POUR
TOUSLES CHINOIS 

A MRIS !
7 un film de 

JEAN YANNE
trr 1:30

3.30

|
5 30
7 30Moins de
9 30

Avec Jean Vanne, Nicole Calfan, 
Kyozo Magatsuka Michel Serrault.

CIMÉMA PE PARIS 861-2996 fLEUR DE LYS 288-3303 j Le meilleur millage enregistré par chaque marque avec un y verrai d'essence.

Fait 0 5 10 15 20 25 30 35
Toyota Corolla 1200 
Datsun B210 
Vega Hatchback 
Pinto
Volkswagen (Coccinelle)

DERNIÈRES SEMAINES [Î4aNs!

ÉTUDIANTS
M.50

32.5 mi./gai. 
29.9 mi./gai.
29.5 mi./gai. 
27.4 mi./gai. 
25.2 mi./gai.

OIM : 
DÈS. 1 30

i, SUR SEM : 
7:30 -9 30

I
| un film d ANDRE BRASSARD Ces chiffres proviennent d'une étude effectuée par ('Environmental 

Protection Agency. Au cours de cette étude, la Toyota Corolla 1200 a fait
.TiTia

J.-.

32^

1 14TTBfif BBlMW'i ‘^JHFTT

rANS rr< ce suggéré par les laoncanis au 
moment de !a publication Ce prix no comprend 
pas les ecV.rs de livraison, de manutention, 
d imma!’ :u at.cn et la ta*o provinciale, les­
quels var.ent tfti'n region a iduire (Toyota 
'ai à Va*1 Toronto. Montréal ci Ha'ifax 

1 Ventes au defn : des lahricants des 10 p« Mes 
voitures les pius vendues au cours du premier 
trimestre de 1974.
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//& LA COROLLA FAMILIALE
dotée d'un moteur de 1600 cc. 
de frems à disque assistes a 
i avant et de siegcs-baqucis 
a dossier entièrement in­
clinable Le tout en équipe­
ment standard.

r

Wfêyî,.
''■Mr - -

•4â LA CORONA SEDAN
4 PORTES.
l une des 5 nouvelles Corona.

11 “
o
Vf LA MARK II FAMILIALE.

pourvue d un puissant moteur 
6 cylindres de 2600 cc.IS»#W6

lirreor
y CA«r

LA MARK II HARDTOP.
dotee de la servod'rectim et 
de trems a disque assistes a 
l'avant Les deux en équipe­
ment standard.TOYOTA5BRAHLE H LE PICK-UP HI-LUX. > 

avec sa nouvelle caisse 
longue 2000.ijy1.

Vous en avez en vingt yen pour votre argent!en
yjpdciiorie

r %

^ A Y- ife

VXV
en couleurs

DIMANCHE DÈS: 12:30 
SUR SEIW DES . G.30

L'g# ■

LA COROLLA SR5, 
equipee d une transmis­
sion a 5 vitesses pour une 
plus faible consommation 
d essence.

/
/-r—jr?/ EN COULEURS

LA CORONA SR. 
celle qui a i E SP. et
une transmission a 
5 vitesses.S j

LACEUCAGT,
dotée d une trans­
mission a 5 vitesses 
etdun tachymetre.

Consultez les Pages Jaunes pour trouver I adresse du concessionnaire Toyota le plus prés de chez wu*.

r (■
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Viking Eaton
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V $ • châssis entièrement transistorisé, assurance d’une grande Habilité 
réglage automatique de la couleur et des teintes • accord précis auto­
matique • son et image instantanés • contrôle automatique de lumi­
nosité • antenne bipolaire télescopique • modèle 693-20C, dans un 
boîtier de métal recouvert de vinylc similinoyer, environ 24” x 1 81 ” 
X 1 T/r H. Rayon 460.
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Système stéréo 
Viking Eaton

Chaîne tétraphonique 
Viking Eaton

Chaîne stéréo 
Vagabond

2999519996 29995
• puissant récepteur AM FMMPX • contmles à curseurs des 
basses, des aigues, de l’équilibre et de la tonalité du son • sélec­
tion de fonction par boutons-poussoirs • enregistreur de bandes 
8 pistes • changeur BSR pleine grandeur; dispositif de repérage
• couvercles en acrylique fumé • 2 enceintes, fini noyer, conte­
nant chacune un haut-parleur a hautes et un à basses • modèle 
M19-777S. Rayon 2(50.

• reproduction stéréo sur 4 canaux (tétraphonie) à partir de 
cartouches 8 pistes pour 4 canaux (accepte aussi les cartouches 
8 pistes pour 2 canaux) • les émissions radio diffusées en stéréo 
profiteront du relief supplémentaire de cette installation tetra - 
phonique • prise pour un tourne-disque stéréo (non compris! • 
1 enceintes de haut-parleurs reflex • modèle 722-88-4.
Rayon 260.

• récepteur AM FM MPX • puissance efficace (R.M.S.): ■> W 
par canal • contrôles à curseurs des basses et des aiguës • prises 
pour magnétophone et casque d'écoute • lecteur de bandes 8 
pistes intégré • changeur BSR avec dispositif de repérage • 
haut-parleurs assortis dans des enceintes fini noyer • modèle 

-q MT-204S. Rayon 260. L" %v;.
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r ET MAINTENANT VIENNENT S’AJOUTER:

Moil Cavendish et Carrefour Laval
EATON EST A VOTRE SERVICE.<1

AnjouCentre-ville Pointe-Claire
> ■ • .

677rue Ste-Cotherine ouest. Centre commercial Foirview Les Galeries dAnjou i Boul.Cavendish, quartier Côte St-Luc. Sortie 7de l'autoroute. Laval. t
.

EATON
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La mode est à 
la nostalgie 
et pourtant

\
%, si

£3e1
La mode rétro, l’art déco, l’allure Garbo, c’est bien joli et ça \ 
pourrait donner le goût de revenir aux années 30... Et pour­
tant, cette époque si charmante devait être parfois bien 
ennuyeuse. On ne connaissait pas encore la télévision ni la 
stéréo, on imaginait encore moins la télécouleur ou la tétra­
phonie. Aujourd’hui, c’est à ces appuis efficaces qu’on s’en 

i remet pour soutenir l’ambiance, même un soir tendre ou 
i l’on se sent du vague à l’âme...A i§B\
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J3k EATON Centre-ville (cinquième étage), Anjou, 
Pointe-Claire, Mail Cavendish et Carrefour Laval. 
Rayons 260 et 460.
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/ Également à ou par Sherbrooke (Carrefour de l’Estrie) 

et à ou par Ottawa (Centre commercial Bayshore).!

Composez 842-9211 — Utilisez votre carte comptable Eaton&/
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